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I. SITUATION-LIMITE-DIMENSIONS

1.1 Situation

La Rgpublique Populaire du Congo est situee en Afrique centrale sous le
coordonne"es g€ographiques suivantes :

Au Sud-Ouest (11° de longitude Est, 5 ° de latitude Sud);

Au Nord-Est (18° de longitude Est, 4° de latitude Word).

A cheval sur l'e"quateur, la situation lui permet de jouir de nombre
avantages sur le plan climatique.

1.2 Limites

Les litnites de ce pays sont eel lee f ix£es par leg Convene ions v'
Arrangements diplotnatiques entre puissances colonisatrices signees de 1885 £
1919, principalement entre la France, la Belgique et le Portugal. Le-
frontieres he'rite'es de la colonisation se pro's en tent done comme suit :

au Sud le Zaire et le Cabinda (Angola);

a l'Est le Zai're (fleuve du Congo et 1'Oubangui);

au Nord le Cameroun et la Rgpublique centrafricaine;

a 1'Ouest le Gabon;

au Sud-Oueat 1'Ocean Atlantique (170 km de cSte).

1.3 Dimensions

Bien qu'ayant des dimensions modestee, la R^publique Populaire du Congo
une superficie de 342 000 km 2 dans sa plus grande longueur, elle mesure 120'
km, alors que d'Ouest en Est sa largeur a l'Equateur eat 425 km.

1.4 Structure

Du point de vue physique la Ffipublique Populaire du Congo est situee ^
Nord-Ouest du Bassin du Congo, a cheval sur le bourrelet de montagoes et a
plateaux qui se1 parent la Cuvette congolaise de I'Oc^an Atlaotique.

La Rgpublique Populaire du Congo comprend dans son territoire ;

des zones de plaines

. une Cuvette (Cuvette congolaise)

. une zone des Valises (Vallfe du Niari)

des zones de collines et de plateaux entourent la Cuvette pv
s'e"tendent jusqu'au Nord et a l'Ouest de Brazzaville

des zones de montagnea de nioyenne altitude (Mayombe et Massif d'
Chaillu).



Le «ol congolais quant: a lui comprend trois grands ensembles d-
formations geologiques

Les formations prScambriennes : (Mayombe, le Massif du Chaillu, le<
environs de Ouesao, 1'Ouest de Kelle et SouankS)

- Les formations du secondaire et du tartiaire : On les rencontre dan?
la region cStiere en bordure du Mayombe, sur les plateaux Batekes et
a 1 extreme Nord du pays.

Les formations quaternaires ; tres superficieHes, elles sont sur I.
cote et dans la Cuvette.

1.5 Relief

La Republique Populaire du Congo n'est pas un pays de montagnes. Ses plu-
hauts somxmts depassent a peine 800 metres. C'est un ensemble de plateaux el
de peneplain., aux formes douce, et aux lignes cabnes. Du Sud-Ouest et du Nor,!
au centre les grands ensembles s'echelonnent de la maniere suivante •

1.3.1 Relief du Sud-Ouest

!-5.2 Relief du centre et du ttprd



Au Nord-Ouest, le relief de la Sangha de juxtapose a un ancien platen.
d&coupt par les riviferes UenfcouS, MambiH) en une seri.e de chatnes J,
col lines, et, en une zone generalement plus basse et plus coraplexe verr
I1Quest. Au-dela de Serabe-Souanke, oti l'on trouve des vallees marecageuso
formeea par le Dja et sea affluents existent des collines, et un mont isoli
qui est le aommet de notre pays : Mont Naberaba, plus de 1000 ra&tres d'altitudr

Au centre, une vaste zone de collines sableuses dominee par quatr.
plateaux (Koukouya, Djambala, Ngo/Nsah et Mb5) constitue le pays Bateke.

Enfin dans la Region du Pool au Sud de Brazzaville, et autour <!•
Mouyondzi (pays Bembe) on retrouve des plateaux sablo~gr6seux le plus souvcr.f
degrades en collines : le plateau des Cataractes qui s'etend surtout au Zai'r.-
et vers les plateaux Bembe" au contact du Chaillu, au Nord de la Vall&e dn

Le plateau des Cataractes se prolong? et se releve au Sud do la Vallee du
Nxari; ll prend alors un aspect semi-montagneux tout particuliereraent dans
les environs de Mfouati et de Boko-Songo. Le fleuve Congo s'est profondement
encaisse dans le plateau des Cataractes obligeant ses affluents a creer des
chutes pour le rejoindre (Louvoubi, Loufoulakari).

1.6 V6ge"tation

1.6.1 Generalites

Deux paysages vegetaux dorainent en Republique Populaire du Congo, 1-
for2t et la savane qui se partagent le territoire. Avec environ 20 millions
d'hectares de foret (soit le 3/5 de la superficie du Congo, ce peuplement est
constitue* de plus de 3.000 especes vegetales qui representent une des
principales richesses du Congo.

La foret se repartit en. trois blocs principaux :

la foret du Mayombe qui deborde sur la plains cotiere;

le Massif du Chaillu;

la foret du Nord la plus vaste avec 13 millions d'hectares dont 7
millions inondes.

Les essences exploitees sont :

Le Limba

1'Okoume

1'Acajou

le Tchitola

le Bouka

1'Afromosia

- 1'Ayous

le Niovg, etc.



II faut mentionner en outre l'existence de nombreux lambeaux forestie>
eC des forges galeries qui interrompent la savane, ainsi que la mangrov
installee dans les lagunes de la plaine cStifere et a 1'embouchure du Kouilou.

Le reste du pays esc occupe par das formations herbeuses de la savane
est le plus souveut parseme'e d'arbustes.

1.7 Climat

Compte tenu de sa situation par rapport a 1'gquateur le Congo subit u.
climat de type Equatorial et tropical modifie" par 1*influence de la latitude
la proximity de la raer, et du relief dependant etroitement de la position den.-
surfaces de discontinuity existant entre les divers centres d'actior
int&reseant cette region du globe.

Dans les couches moyennes supSrieures de l'atraosphere existe un flu::
d'air relativement sec a direction dominance Est du a la prfisenci
quasi-permanente des deux anticyclones subtropicaux continentaux, saharien au
Nord, sud-africain au Sud.

1.7.1 Les saisons

La pluviomgtrie* corante partout en Afrique centrale est 1'glgment le plus
caractSristique du climat, permettant de distinguer deux types de saison, la
saison des pluies et la saison seche. Les pluies pour une region donnee, sont
elles-raemes fonction de la nature des masses d'air qui interessent la rfigion
considered ou encore de la position du front intertropical ; c'est l'extension
sur le continent africain du flux maritime et les positions des deux
anticyclones subtropicaux africains, qui determinant les types de temps
observes.

fin hiver austral le front intertropical Nord est rejete vers le 20°
parallele Nord, le front intertropical Sud atteint sa position extreme et se
trouve a moins de 10° au Sud de lr5quateur tandis que le front de raousson
occupe une position trea orientals, rejetant loin vers l'Est le flux d'air
humide et instable en provenance de l'Ocgan Indien.

Cette couche infgrieure d'origine atlantique, qui recouvre le Congo est
relativement froide, Une surface d'inversion tres marquge la liraite en general
vers 1500 et 2000 metres, et provoque la formation de couche.

C'est la "saison seche" caracterisee par des pressions relativement
21ev6es, des temperatures relativement basses, d'absence de nuages a
developpement vertical mais un ciel gSneralement couvert par strato cumulus
aasez bas et des precipitations tres rfiduites.

La durAe de cette saison seche liee a l'extension continentale de l'air
atlantique sera fividemment plus importante pour les regions proches de l'Ocean
Atlantique que pour l'intferieur du Congo. C'est ainsi qu'elle dure 4 a 5 mois
a Pointe-Noire ou Louborao et ne se marque plus a Ouesso et Souanke que par une
faiblesse dans les pluies.

E n ^ t £ austral le front intertropical Nord se trouve vers 1'gquateur, le
front intertropical Sud est devenu indistinct. Ce flux d'air atlantique, plus
chaud par suite de rechauffement saisonnier de 1'hemisphere Sud n'intgresse
que les regions proches de 1'OcAan Atlantique.



C'est la "saison des pluifts" cartetgrififie par un cieL de nuages h
tfeveloppement vertical, des pluies abondantes et frequences. II arrive parfois
en janvier-fSvrier qu'une extension vers l'fiquateur de I1 anticyclone amene sur
le Sud Congo un flux d'air relativeraent sec et incurve vers le Nord 1-
trajectoire normaleraent Est-Ouest des perturbations d'origine orientals •
c'est la "petite saison sfeche" caracterisee par des periodes s.im
precipitations de durSe variable, pouvant aller d'une seiaaine a un mois selor-
ies annees.

1.7.2 Temperature

Les temperatures sont relativeraent elevees sur tout I1ensemble <'••
territoire, mais les isothermes moyennes annuelles montrent quv il existe un
zone plus fraiche sur les plateaux BatSkes (moyenne annuelle inferieure
23°) et dans le Nord-Ouest du pays, tandis que la zone la plus chaude est Ir
Cuvette congolaise (moyenne annuelle superieure a 26°).

Comme pour toute la zone gquatoriale leg courbes des temperature
annuelles pr&sentent un maximum absolu en avril et un maximum relatif e;
octobre, un minimum absolu en juillet et un minimum relatif en novembre c
de"cerabre.

Les hearts thermiques annuels sont asses faibles et ne depassent pas
5°. he maximum absolu est de 38°9 a 6t6 atteint en mars 1945 a Impfondo,
tandis que le minimum absolu a et6 de B°9 en juillet et a Sibiti.

1.7.3 Humidit§

Les quantites de vapeur d'eau contenues dans les masses d'air interessaur
le Congo, sont particulierement Slevees et les amplitudes annuelles restent
faibles..

Au cours d'une journSe l'humidite relative, sauf perturbation
accidentelle, due & un orage par example passe approximativement par un
maximum au moment ou la temperature est minimale, done vers le lever du soleil
et par un minimum lorsque la temperature est maximale, e'est-a-dire au debut
de l'apres-midi.

1.7.4 Pluies

Les pluies au Congo peuvent avoir trois origines diff£rentes :

*•) L e s orages locaux interessant une zone d'une vingtaine de km2,
durant moins d'une heure et se produisant surtout l'apres-midi.

Le displacement de ces centres actifs est tres irregulier, souvent
lent et soumis aux influences locales. Les hauteurs de pluies
relevees sont en moyenne de 30 a 40 millimetres.

ii) Les lignes de grains formees de centres orageux aligned, en bander
plus ou moins continues, affectant grossierement la forme d'un
croissant allonge, dont la convexite" est dirigee dans le sens de la
marche, se dSplagant d'un mouvement r^gulier de l'Est vers 1'Ouest ou
le Sud-Ouest a la vitesse moyenne de 20 noeuds; cette vitesse sera
d'autant plus gleve"e que la ligne de grains sera plus violente. Leur
activite, sensible a l'evolution diurne, presente un maximum en fin
d'apres-midi ou en debut de nuit, et leur violence s'attenue quand le
flux de tnousson faiblit ou quand ces lignes atteignent les region?
cotieres ou la mousson n'a pas encore gtg rfichauffee par son passage
sur le continent stable.



C'est gSneraiement le developpcment d'une zone orageuee, ou foyer «lr
dimensions restreintes, qui est a 1'origine d'une ligne de grains.

Ce foyer orageux ne peut se developper qu'avec un champ de pre,eion<
assez faxbles, dee temperatures et une humidite ^levees, une masse d'air
convectivement unstable ; mals 1'instability selective reste assez faible.

1.7.5 Pluviometrie

t-t-i-Jfl hauteurs annuelles maximales sont relevees sur les Plateaux Batekes
2,776 2nm a Djambala) tandis que les regions les plus seches se situent dan.
la Value du N u n . Le maximum mensuel a ete de 663 millimetres a Mboukou
Sitou et le maximum en 24 heures de 241 millimetres a Pointe-Noire.

juin-juiilet-aout-septembre et le minimim relatif plus ou moins net selon les
ann€es de la petite saison seche en Janvier.

Enfin sur le Hord du Congo les maxima se produisent en mai et en octobre
alors que lea minima sensiblement equivalents ont lieu en juillet-aout et
decembre-ianvxer.

Les pluiea dana les principales stations
de la Rgpublique Fopulaire du Con%o

Poiate-Noire : 1216mm

Brazzaville : 1369,7mm

Gamboraa : 1699mm

Irapfondo : 1795mm

Loubomo : 1210mm

DJambala ; 1885,7mm

Ouesso : 1430mm.
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1.8 Hydrographie

Le reseau hydrographique de la Republique Populaire du Congo est tres
puissant.

II represente un potential de forces hydrauliques insoupgonnables,
reparties dans les bassins suivants :

1.8.1 Bassin du Kouilou-Niari

Le fleuve , appele Nokouo dans son cours auptrieur, Niairi dans son com.-:
moyen et Kouilou dans le Mayombe ; prend sa source dans les Plateaux Bateke;.
au Nord-Ouesc de Mpangala a 650 m d'altitude, dans un chateau d'eau natui^i
1?", P^fric. plusieurs fleuve, et rivieres (Bouenza, Ogooufi, AHma, Mpuma
Nkenx, Lefim et Djoue). Le Kouilou est long de 65o km et regolt de nombreux
attluenta done les plus inportanrs sont :

Sur la rive droite ; La Bouenza dont les celebres chutes d-
Moukoukoulou ont etc amenagees par la construction d'un barrage
hydroelectrique ; la Louesse et la Leboulou.

- Sur la rive gauche : La Lekouni, la Lotnba, La Louvisi, la LouteU, I*
Nkenke, La Louditna, la Louhakou et la Loubomo.

Le debit moyen du Kouilou au site de Sounda est de 1100 ra3/s. Bien que
non nggligeable, le Kouilou a de grandee possibilites d'exploitatior
hydroelectrique.

1.8.2 Bassin du Coneo

Le fleuve Congo est le deuxieme du monde
/s), et est international. II represents une

Populaire du Congo et le Zaire, il est utilise
riverains, et d'autre part par deux pays
Centrafricaine et le Tchad) qui I'utUisent
merchandises, pour recevoir leurs importations
partir de laquelle le Congo est navigable.

par son debit (maxi : 80.G0U
frontiere entre la Republique
d'une part par les deux pays
continentaux (la Republique
pour l'ecoulement de leurs
et ce depuis Brazzaville, 3

Le fleuve n mteresse la Republique Populaire du Congo que sur 700 km
(depuis le confluent de l'Oubangui jusqu'a Manyanga) alors que la longueur
totale est de 4600 km. L'Oubangui qui est un affluent du Congo ne recoit que
: ,!*4a et la Motaba en terre congolaise. C'est une tres grande riviere dont
le debit moyen est de plus de 6000 *3/a ; elle est large de 1 a 130 metres
et par a erne" e d'lles oblongues.

_ En dehors de l'Oubangui qui piolonge vers le Nord, la frontiere avec le
Zaire, les autres rivieres congolaises affluents du Congo sont :

La Likouala aux Herbes
marexageusc

350 km de long, coule dans une plaine

La Sangha coule en Republique Populaire du Congo sur 520 km. Elle
regoit la Nyoka en aniont de Ouesso, avec un debit moyen de 4300
mJ/s. Elle est navigable toute l'annee jusqu'a Ouesso.



L* Likouala Mossaka : longue cJe 520 km. La Likouala Mossaka est Une
grande riviere aux eaux teintees de brun par les suspension:;
colloidales. Elle est navigable jusqu'a Ktoumbi, alors que son
principal affluent de la rive droite le Kouyou l'est jusqu'ea amo-jf:
d'Owanda. Le Nambili est le plus important de la rive gauche.

L'Alima ; c'est une belle riviere aux eaux profondes, navigable toute
1'annee jusqu'a Boundji.

La Nkeni : 200 km de long, navigable sur 60 km jusqu'a Gamboraa.

La Lefini : 300 km au cours rapide non negligeable.

La Djoue ; 200 km de long coupg de nombreux rapides.

La Loufoulakari : 150 km de long, coupee de chutes spectaculairen
d'un interet touristique ramarquable. Ces chutes sont exploiters par
le Ministere du Tourisme, des Sports et Loisirs.

Le baasin cotier : le principal fleuve de ce bassin est le Kouilou-Niari
dont 1'acces est interdit par une barre a 1'embouchure.

II y a deux autres petits fleuves dont la longueur est inferieure a 100

Le Ngongo : se jette dans la lagune Conkouati

La Noumbi : atteint directement l'Ocean

la Loemd : se deverse dans le lac Kayo.

U s ne sont pas navigables.

II. POPULATION : CARACTER1STIQUES UEMOGRAPHIQUES
DE LA RSPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO

2.1 Generalitea

Avec une population de 815 000 habitants en 1950, la Republique Populaire
Ju Congo, gr3ce aux progres technologiquea et aux effets des programmes de
sante publique, a vu sa population passer de 1.319.790 en 1974 a 1.912.429
habitants en 1984 ; soit une augmentation de 44,9 % au ler Janvier 1985.

Elle comprend quatre principaux groupes ethniques :

1) Le groupe Kongo dans le Sud-Ouest du pays et represente 45 % de la
population;

2> le groupe Teke dans le centre et repreaente 20 % de la population;

3) le groupe Boulaogui dans le Nord et represente 16 % de.la population.

4) le groupe die Gabonais dans l'Ouest et represente 15 X de la
population.

Globalement, par region, la repartition est la suivante :



Repartition de la population

REGIONS POPULATION

Kouilou

Lekoumou

Bouenza

Plateaux

Cuvette

Sangha

Likouala

108 802

Sous/total 934 849

COMMUNES POPULATION

Brazzaville

Pointe-Noire

Loubomo

Sous/total

297 392

Total general 1 912 429
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En effet, 1'eclatement de la cite" traditionnelle, les concraintes
environneraentales eC bien d'autres dynamiques centripedes, ont fait que
le Congo devienne un pays a fort taux d'urbanisation (environ 60 % ) ,
principalement raue par une pression dgmographique de 1,22 % en milieu
urbain.

Meme si la population rurale connate un taux de croissance de 6,33
Z, 1'exode rural, continue de faire des campagnes congolaises, des zones
soua-peuplees, ou ne sont presents que des personnes dont la rnoyenne
d'age superieure a 35 ans.

Dana I1ensemble, la densite globale sur ce territoire se ventile
coraine suit ;

REGIONS SUPERFICIE DENSITE

Kouilou

Lekoumou
Bouenza

Plateaux
Cuvette
Sangha
Likouala 66 044

5,4

u',2
5,3

0,7

341 884 km2Total Region 4.13

COMMUNES

Brazzaville2

Pointe-Noire

Loubomo

SUPERFICIE

65.0

33.70

11.70

DENSITE

Total Commune

1 La region du Pool sans une partie de I1ex district
de Ngamaba (Mfilou)

2 Y compris Mfilou Arrondissement 7,



Par tranche d'nge, et par sexe, In population congalaise a I1issue
recensetnent general, se presentait comme ci-apr&s;

Structure de la population par a^e et par sexe

MASCULIN FEMININ

0-4

5-9

10-14

15-19

20-24

25-29

30-34

35-39

40-44

45-49

50-54

55-59

60-64

65-69

70-74

75-79

80-84

85-89

,0-95

plus

EFFECTIF

162.3244

143 834

121 671

104 895

82 696

66 373

47 874

40 H 4

34 1OS

32 497

25 558

21 730

16 464

12 812

99 043

3 812

1 894

312

139

56

8

7

6

5

4

3

2.

2.

1,

L

1,

1,

0,

o,

o,

o,

o,

o,

o,

%

,44

,47

,43

,45

,3

.4

,4

.08

,7

,6

,3

,1

-a

6

4

2

1

2

01

161

144

123

111

89

71

53

44

35

36

30

26

22

15

10

4

2

EFFECTIF

268

750

947

131

286

330

111

321

685

058

836

871

735

531

642

431

450

385

192

118

7

6

5

*

3

2

2,

1,

1,

1,

1,

1,

0,

0,

0,

o,

0,

o,

°.

z

.38

,52

,44

,78

,6

,7

.7

,3

,8

,8

,6

,4

,1

81

.5

2

1

2

01

01

323 592

288 584

247 618

216 026

171 982

137 703

100 985

84 935

69 793

68 555

56 394

48 601

39 199

28 343

19 685

8 243

4 344

697

331

174

l0

15

12

11

8

7

5

4

3

3,

2

2,

2,

1,

1,

0,

0,

U,

o,

o,

,32

,00

,87

,2

,9

,1

,2

,4

,6

,5

,9

,5

,0

,4

,0

,4

2

4

02

01

990 305 51,4 1 924 332



Ou tableau ci-dessus illustre, U ressort que la population de moina U,
20 ans telle qua repre&entee par le diagiamm* ci-aprfes avaluee en 1984 h
I 075 720 habitants, constitnait 55,9 % de la population totnlo du pays.

Par tranche d'age elle me presentcit comme suit :

0-4 ana 323 592 personnes 16,3 %

5-9 ans 288 584 personnes 15,0 %

10-14 ans 247 618 personnes 12,8 %

15-19 ans 216 026 personnes 11,3 %

TOTAL 1 075 850 personnes 55,9 %

Lea femmcs en age de procreer dans ce lot, represented 20,2 % de 1.-

population et se presents comme suit :

15-19 ans 111 131 personnes 5,tf X

20-24 ans 89 287 personnes 4,5 %

25-29 ans 71 330 personnes 3,4 %

30-34 ans 53 111 personnes 2,3 %

35-40 ans 44 821 personnes 2,3 X

40-44 ans 35 685 parsonnes \,9%

TOTAL 405 365 personnes 20,2 %

faux de fecondite : L*extreme jeunesse de la population en 3ge de procreer,
fait StaC d'une fecondite qui au cours de 12 derniers mois des annSes 1974
et 1984, a £volue selon un taux global de fecondite de ;

1974 : 159 %o

1984 ; 139 %o

L'approche 2tant exhaustive, le grand problems rencontre surtout en
1974, et qui avait biaise la qualito des resuitats, etait le fait que les
enqueteurs n'avaient interroges que Ies Eemmes dans les quartiers, en
omettant celles presences dans les internats, les lycees, les colleges et
les casernes.

En compsraiaon a 1'annee 1974, ou il avait et6 enregistre 48 571
nouveau-ngs; en 1984 par centre il est venu au monde 61 136 nouveau-nes,
^.:mprenant :

30 870 enfants de sexe nuisculin

30 316 enfants de sexe ferainin



Ces enfants £tai«nt ia3\v: de 'J 14 3;n f^nnes Sglles de 3.0 a 59 ana,

I I fauC relever que ces naissances se presentaient cominft su i t ;

Naissance Naissance Naissance Nombre defemn-c
Locali tes sexe masenI in sexe feminin

Communes 17 081 16 789 320 310

Regions 13 739 13 527 294 081

Total 30 870 30 316 614 391

Source : Synthfese de D.S.T./Miniplan

Le taux brut de na t a l i t y quant a l u i , de 1974 a 1984 a evolue co:.*u-
ci-aprfes:

1974 : 36,8 %o

1984 ; 32,1 %o



STRUCTURE POLIXIQU.ES EX ADMINISTRAIIVES
EK RBPUBL1QUE POPULATES UU CONGO

3• 1 Hl_storique Je 1'administration ua Republiuue populaire du Congo

Sous I1ere colonial*, V administration territorial en Afrique n o^
francophone fitait caractgrisfe par l'existencs de deux federations : 1'Afrioi
occidentals fran^aise (AOF) et 1'AFrique equatoriale franqjaise (AEF). •
Congo, qui faisait pirtie de l'AKF 6tatt subdivide en plusieurs eotir-
admxnistratxvea, done I1 appellation variait

/.f
suxvaztt le.s epoques

Le district conatiCuait !e deer.circonscriptions, departeraenCs on regions,
echelon adrainistraCif du pouvoir colonial.

En dec.3 de cstte structuration forme lie quelque peu en marge, exists
des ^structures puremenc indigenes : la "tribu" et le "canton" f U "terr--" -.
le village . four lea besoins de I'adroinistration colonials, les che
couttimaers ont f m i par exercer certain., attributions 4« syj,riJ-..
.idmxnxstratif de 1'6poqu«. II ,'agit notmmment de, chefs de canton devfnj
progressivement des quasi-fonctionaaires, car U s etaient nomnies par I-
Gouvernement et etaient charges de certain*, taches administrativr-
Uecouvrenient des impots et tenue de 1'Etat Civil), Lea chefs du villa-
etaient a la fox, agents de l'autoritfi administrative, etaient au-'-
representants des structures traditionnelles,

Le regime ainsi presents 6taxt marque par une forte concentration q.
avaxt subsists pratiquement jusqu'a l'avenement des pouvoirs pouolane-
A partxr de 19bl, le dficoupage adrainistratif faisait ressortir 12 Prefecture-
qux etaient les suivantes :

- Likouala

- Sangba

- Likouala-Mossaka

Bouenza-Louess£

Wiari-Bouenza

Nyanga-Louesae

Kouilou

->ft /C^ e l l f l e n t ' I a nouveile redefinition regie par les decrets N° 24) f>

Ces regions sont les suivantes ;

- Likouala

- Sangha

- Cuvette

- Plateaux

LSkoumou

Rouenza

ICouilou



La region qui s'est substitute a la prefecture avec le concours de-=
Pouvoire populates est geree par une seule personne d*po,it.ire du pouvoir de
1 Etat, a qui le pouvoir central a confie dee attributions a la fois
nombreuses et xmportantes. La motivation de cette reforme est plus *cono=iqu,
que politique, dans la mesure ou elle s'integre dans le cadre d'une politiqm
generale de developpement economique et social du pays.

Globaleraent pour son fonctionnement la Republique Populaire du Coneo
compte : fa

9 Regions administratives

- 47 Districts

- 33 P.C.A. (Postes de contrSle administratifs)

- 6 Communes.

3.2 Fonctionnement

Les regions et lea districts tels que definis par les dec rets N°243 et
244^ du 25 aout 1967 sont devenus des collectivites locales decentralisees,
dotees de la personnalite morale et de l'autonomie financiere.

L1administration de chaque region ou de chaque district est assuree par
un organe representatif du pouvoir de l'Etat appele Conseil populaire de
region ou de district. Le conseil populaire de region ou de district detient
le pouvoir executif dans les conditions et domainss determines par la loi et
les textes reglementaires d'application. L'execution des decisions de ce
pouvoir dans chaque region ainsi que dans chaque district, est assuree d'une
maniere permanente par un organe appele Cornice executif du Conseil populaire
de Region.

Le Coraite executif du Conseil populaire de Region, est 1'organe executif
permanent du Conseil populaire de Region. II est charge de l'ex€cution des
attributions devolues par les lois et reglements. II assure l'execution des
decisions et recommendations du Gouvernement ainsi que celle des deliberations
et recommendations du Conseil. II fonctionne sous l'autorite directe du
Comraissaire politique qui en est le President.

Le Comraissaire politique, President du Comite executif du Conseil
Populaire dispose pendant les intersessions du Conseil, de toutes les
prerogatives de celui-ci.

A ce titre, il est au niveau de la region, le representant du
Gouvernement et des Ministres d'une part, et da l'autre representant du
Lonseil populaire.

Les attributions du Commissaire politique, President du Comite executif
du Conseil populaire de region couvrent tous les domaines de la vie politique,
administrative, e"conoraique et socio-cuiturelle de la Region.

Le Commissaire politique. President du Comite' executif du Conseil
populaire de region, est agent du Pouvoir central ; 9 a competence est
gengrale. II a droit de regard sur toutes les administrations exergant leurs
activites dans la region sous reserve des dispositions expresses contrairea. A
ce titre,il assure la tutelle de tous les agents de l'Etat en service dans la
region, ainsi que celle du personnel relevant du budget regional.



Aa niveau des districts et P.C.A., le Conmissaire politique est seconde
par les chefs des districts et chefs de P.C.A.

La commune constitue a la fois une circonscription administrative et unr
collectivite locale decentralisee, dotee de la personnalite aorale et de
L'autonomie financiers. Elle est administree d'une part, par un Gonseil
aunicipal ayant une competence generale denomraee "Conseil populaire communal",
et d'autre part, par des Conseils populaires d1arrondissementa ayant une
competence locale.

Ls Conseil populaire communal ou d'arrondissetnent est un organe
representatif du pouvoir d'Etat ayant egalement en charge la gestion des
affaires d'interet local. II detient le pouvoir executif dans les conditions
-it donaxnes determines par la presence loi et les textes regleraentaires
d application. Les Presidents des Conseils populaires communaux et
• arrondissements, sont respectivetnent Comraissaires politiques, et Maires
•I Arroadisseraent.

3' 3 Reforms administrative territoriale, pouvoirs aux differents echelons

L e s organes adrainistratifs centraux ne peuvent, par eux-memes assurer
1 acconplissement des tSches administratives en chaque point du territoire.
Pour I'amenagement de ces structures locales, deux necessites avaient gte
..rises en consideration ; la sauvegarde de I'hornogeneite dans l'action
J^imstratxve exercee sur 1'ensemble du territoire, garant de 1'unite

nationale et du respect des particularity propres a certaines parties du
cemtoxre. Et c'est par rapport a ces realites, que par approche successive,
avaient 6te amorcees ces differentes reforraes administratives. Le but vise
etant par ailleurs, le rapprochement de I1administration de Tadministre.
Voila pourquoi la decentralisation deraeure le cheval de bataille de toute les
refonnes en cours.

decentralisation et democratic : Avec la decentralisation, de nouvelles
•jrsonnes morales autonomes a ressort territorial ou a competence limitee
pparaissent ; les collectivites territoriales ou les etablisseraents publics.
i decentralisation repose sur I1idee d'une gestion par les administres des

.j-faires qui les concernent le plus directement.

En effet la decentralisation permet d'associer les administres a la prise
• t: decision qui les touchent le plus imraediatement dans le respect de
mteret des administres, pour tout ce qui concerne leur cadre de vie propre.

..videaaent le plus grand de tous les enjeux, restant leur capacite de
oparticipation a la prise des decisions au niveau de la nation. Voila

fiourquoi le localisme dans la vie publique a cet instant n'est plus forcement,
a dSraut s il permet d'amorcer la participation politique du citoyen.

La decentralisation telle qu'elle est congue par les textes en vigueur
aecrets N° 243 et 244 du 25 aout 1967) constitue en effet. un cadre commode

d education politique, d'initiation a la gestion des cites, pour permettre aux
:itoyens d apprehender correcteraent les problemes politiques nationaux. La
^^centralisation a ce titre constitue egalement, le corollaire indispensable a
•' dexocratie, dans la mesure ou elle a permis de creer des collectivites
.-rritoriales ou des etablisseraents publics, qui ont instituer des mecanismes
- coatrole, ponderant les tentatives destabilisatrices des vellgites des
utorites du pouvoir central. Les perfectionneraents devaient etre apportes a

ensemble a partir de I1 instauration du Parti Congolais du Travail, dont le
cogiujane prevoyait une plus forte association politique des masses, a la
:estion des pouvoirs.



|v£iHji2n£««Hte -' Une wiportante modification daw Ie *y,teme de c^t^,
territorial eat inkerv^ue » partir de 1979. ^ 1 ^ inMitumit pour le, rfgion;
.t le. district,, d « coll#ctivit(. local., decentralize,, docte, d. 1,
perwoAalitA moral* et dc r*utonomie {fnnnci%re. Uea collectivity, loca^;
,ont admim,trec, par de, Con.eils populair*. flue au suffrage univ«r$«l_

Pendant 14 flan quinquennal 1982-19*6, j.i avait €t€ arr*Ct un cr.in -i,
mesurea pour consolidcr la decentralisation- I) ,'agi,,ait ;

du renforceaent du role des comites rggicnaux

de la decentralisation du budget d'iavestiasenwnt

de la d^centraliaation des services administratif* et H--
entreprisee d'Etat

du developpement des activit*, fconomiquea regional*,.

adraxmstratations et quelques entrepriees d'Etat.

2 1 ^ ^ ^ * / ^ « ^ ? rtRionmux ; Juaqu'en 1,79 la geatioa (inaacitr. des
districts etait assume oirect-raent par des proposes du Xresor- C'.,t en 195=)
qu une importance reforme eat intervenes avec la lei 24/80 du 5 nov^tbvp l9Ar,
portantinstitution du regime financier des regions et districts. Pour deveni-
ex.cutoir#. celle-ci fut co»pl6t€e par la lot 45/81 du 6 novembre 1931 portal
institution da, Conseil, populaires de region, de districts et de ' I?
dtc«otr.li,.tion adminigtrative. Leg Cora.il, populai»3 de, Region, et d»*
Districts ont pouvoir de trsiter doe questions locales notaoiaent c«ll*«
relatives au vote des budgets r€gionaux *insi que leur gestion.

Decentralisation du budget d'iav«ti=gemtnc : La decentralisation du bud***
d iovwti,,«mcnc ,« traduit par uae mi,e a la di,po@itioa de@ region, de,
M6$ourcw fin.ncitre$ ,ou. forme de subvention de I'Etat. II ,'agit de, fomi,
d action regional. (FAR), da food, d. cowtruction r&gionale (F&), du fond,
^ ^ . N g i o t r e " ^ ' " ^ *"* "*"*' .gricole,, ainai que d.m fond, d*o«*d,

d.^uz.r%^.%i::-^^^^
e c o n ^ q ^ ^ n V i : : . ^ ^ ^ ' " ' * ' * " " " ^loppement d « initiative,

Le fonds de construction regional* quant a lui, ,erc au finaocemeat des
operations de construction d'habitat et de genie civil.



3.4 Decentralisation des services administrating

S'agissant dea services administratifs, I1action de decentralisation
norte sur la mise en oeuvre des structures regionales, representant lea
'cpartements icinisteriels et le developpement d'autres services a fort
oaractere regional, qui jusqu'alors, ne disposaient d'aucune delegation au
Miveau des regions. Dans ce contexts le Plan, le Commerce, les Affaires
pociales, les Banques (UCB, BCC) et certaines regies financiers (Tresor
Wntrole financier, Budget, etc.) sont depuis cinq ans, fortement represents
ians les regions.

Toutefois, beaucoup de problemes de fond, existant entre I1administration
centrale et I1administration regionale attendent d'etre elucidSs, par
1 amelioration des textes constitutifs, et I1integration des pratiques locales
de gestion, dans les us et coutumes administratifs en cours. Car pour la
rationalisation du management regional, les collectives locales ont besoin
des cadres de haut niveau, dont 1'insertion pose encore beaucoup de conflit de
competence.

IV. ORGANISATION SOCIALS

En matiere d'organisation sociale, la literature anthropologique
contemporaine a impose une classification, un schema plus pertinent et plus
operatoire qua ceux qui font etat des classes sociales propres aux sociStes
modernes, II faut cependant reconnaitre qu'au-dela des debats souvent
contradictoires en cours, le Hgnage, beaucoup que l'ethnie continue de jouer
un role central dans la vie quotidienne des citadins et des ruraux. Nous
allons tenter de degager de ces deux realites les fonctions essentielles qui
les sous-tendent.

Dans les anciennes societes lignageres et segmentaires d'Afrique
entrale, le lignage ou groupe de parents etait 1'element essential par lequel
re realisaient l'activitg econornique, les rapports d'autorite, les regies
alliance, se fa^onnaient les attitudes et comportements, s'erigeait le
stemede pan,** propre au groupe, Meme si les anthropologues actuels ne lui
^connaissent le role "d'essence interieure du tout social", il n'en deraeure
as moms que le Hgnage en tant qu'instance privileging demeure present dans
-utes les spheres de la vie sociale : economique, juridico-politique et
u'eologique. C'est par lui que s'operait ou que s'opere encore au plan
-conomique, la repartition de la force de travail ; division de la
ollectivite en groupes (homraes, femraes) en unite de production engageant
lines, cadets, enfants et Spouses, organisation d1unites de consoiranation
"rrespondant le plus souvent aux unites de production, repartition de la
terre, direction et controle de ces unites par divers moyens permettant aux
3in§s du lignage d'assurer la coordination du systeme de production. Au plan
juridico-politique, le etatut personnel des individus, les attitudes et
comportements, la reglementation de la propriete et de 1'heritage, les
rapports d autoritg et leurs consequences sur la question de la "cite" ou du
';erroir (assemblies d'adultes, conseils des anciens) s'expriraaient toujours en
c:me de parents. Toute cette organisation etait soutenue par un cadre
u:ologique ou philosophique puissant. Qui n'avait pas peur de la sorcellerie.
fVtte instance idgologique rfialisait en fait 1'unite" du lignage.

Aujourd'hui et a la suite des ideologies importers, ce qui fondait le
out social s'ebranle, et 1'on assiste de plus en plus a une disintegration
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La famiHe dans les difiiexeutes coranunautSs ethtiiquea (voir tableau)

5 0 0 1 -

10 001 -

20 001 -

+ioo ooo

10

20

100

000

000

000

Nombre de
localities

10

10

2

2

Population
Centre urbain

et secteur

74 668

122 715

85 890

87 066

Pourcentage

6,4

10,5

7,5

75.5

1 0 0 ,

Rapport avec
la population
du pays pays

3,9

6,4

4,5

46,0

60,S

Population totale du pays : 1 912 429

Source : CNSEE - Recensement 1984

CIATA etude eraploi Ressources humaines
Aout 1986

4.2 Systfeme lignage et organisation spatiale : la relation ville/campagne

S'agissant de la relation ville/caotpagne, il faut reconnattre la aussi
que le Congo constitue un cas particulier. Le poida de la societe urbaine est
encore a ce niveau tres important. Le Congo est un pays forteraent urbanise.
Lea quaere principales villes representent 50,5 % de la population totale
auxquelles il faut ajouter une vingtaine de centres secondaires dont ley
populations varient entre 5000 et 20 000 habitants. Ensemble, les centres
secondaires representent 10,3 % de la population du pays.

MSme si 1'economie urbaine n1a pas la meme r&alite d'un centre secondaire
a un autre, le mode de vie dominant dans ces centres est de type urbain. Meme
si dans certains centres on reproduit quasiment le mode de vie villageois, en
observe conme nous I1avons de ja soulignt? de profondes mutations dans
1*organisation familiale et £thnique ; mais le caractere dominant de lo
culture urbaine, ne signifie pas que le monde rural, que le village en tant
qu'espace et instance specifiques aient cesse d1exister. Le village en tant
que lieu de realisation du lignage reproduit les meilleures conditions de
j.-/"tionnement du pouvoir familial (Sconomique, social, ideologique). Le
caractere re"pulsif de la vie au village est lie aux conditions e"conomiques et.
sociales qui offre celui-ci. Bien de jeunes quittent le village non pas parce
qu'ils veulent definitiveraent rompre avec les traditions ancestrales, mais
parce que la vie au village n'of fre aucune perspective e"conomique et n'assure
au demeurant aucune promotion sociale. Cette tendance a vouloir quitter le
village est renforc&e par la forte scolarisation de jeunes congolais. C'est
pour toutes ces raisons objectives et subjectives que la probl^matique
ville/campagne doit etre saisie dans le cas specifique du Congo, avec prudence.



Lea grandes families 6thniques et leurs sous-groupes

•

...

•

-

Grands groupes

ethniques

KONGO

ESHIRA

.

MBOCHI

BUBANGUI

SANGHA-SANGHA

MAAKA

-

Sous-groupes

Kongo
Dondo
Sound!
Manianga
BerabS

Tsangui

Lumbu

Mbamba

Baboma

Djikikini
Koukouya

Mbochi
Kouyou

Makoua
Likouala
Ndogoniaraa

Boubangui
Mbodjo
Mondjombo
Bodongo
Bomitaba

BakouelG
Mabeza
Bomouali

Mboko

Minkengue
Bahangala

kougni
Kamba

Ndassa
Bayaka

Mberezabi

Nzikou
Gwogwoni

Gangoulau

Bouegni

Likouba

Kouyou-Ngaza

Ngombe"

Bobole
Ngbaka

Maaka

Implantations

r^gionale

Bouenza

Kouilou

Bouenza
Lekoumou

Plateaux
Lekoumou
Bouenza

Cuvette
Plateaux

Likouala

Sangha

Cuvette

Implantations
dans d'autfes

Angola

Gabon

-

-

Centratrique

Cameroun
Gabon

Gabon



Cette classification que 1'on reproduit dans t'ous les mauels d'histoirc
ou d1anthropologie nr obeit pour notre part a aucun critere objectivement
scientifique. Tout juste sert-elle de points de reperes pour quelque:
recherchea linguistiques, pour une meilleure comprehension du peuple Ban^ou..
Que peuvent avoir de cominun les Yalta venus du Kasai avec un Lumbu ou an I'um,
originaires du Gabon pour qu'ils constituent ensemble la grande fnmi U;
ethnique ESHIRA ? En dehors des Kongo dont on peut suivre l'itineraire et dont
I1homogeneity est historiquement prouvee, la formation des autres grands
groupes e"thniques n1 est que le produit des rencontres souvent fortuit.es lor;;
des grandes migrations. Dans quel grand groupe peut-on classer les DOUALA dont
l'origine KOTA n'est plus a deraontrer ?

Comme notre propos n1est pas de discuter des hypotheses qui ont pormis
une telle reclassification, nous avons tente de regrouper dans ce rapport les
grandes families e'thniques par rapport au systeme de parente qui les fonde.

Du grand groupe I au grand groupe III, le systeme de parente est de type
matrilineaire encore qu'on peut situer a part les DJIKINI dont le commerce VA
la proximite avec les MBOSI ou MBOCHI a fortement influence I1organisation
sociale. Du grand groupe IV au grand groupe VII, le systeme de parente est de
type patrilinSaire s'il n'est pas bilineaire comme nous essayerons de la voir
par la suite.

Quel que soit le type de systeme auquel se refere le Congolais, la
parent^ est un phenoraene plus social que biologique. Dans les deux systernes,
I1enfant appartient plus au lignage qu'aux parents biologiques, car "1'unite
sociale ou la cellule de base n'est pas la faraille de type nucleaire, mais le
lignage d'interSts et obligations" (G. Balandier - Sociologie de Brazzaville^
noires, p. 126).

En milieu urbain, le lignage n'intervient presque plus eur le plan
econoraique. II n'organise ni les conditions de travail ni de consomraation. Le
menage urbain compose d'un couple, de ses enfants et de quelques parents
proches a pris la place du groupe familial. Seules certaines relations
essentielles d'entraide ont survccu.

Au niveau juridico-polit.i-que s le lignage parvient encore a controls^
partiellement ou totaleraent la reglementation sur la proprie'te fonciere et
l'heritage, les attitudes et les comportements, les rapports d'autorite au
sein de la famille, les regies d'alliances et de solidarity liees a la
naissance, a la maladie ou au decfes d'un membre de la famille. Les
institutions politicoes et sociales modernes, les confessions religieuses, les
diverges associations modernes d'entraides contribuent en multipliant les
instances ou chacun pourrait se realiser socialement, a assouplir les rapports
entre membre d'un meme lignage.

Ceux qui restent attaches aux structures traditionnelles sont obliges
pour maintenir un temps soit peu cette aolidarite ancestrale, de reformuler
les mythologies et de rappeler quand c'est imperieux, les genealogies.

Les conditions de vie actuelle caract&risee par la raisere tant dans le
mileu rural que dans le milieu urbain, impose desormais un autre type
a"organisation. A la famille elargie on substitue de plus en plus la famille
preferentielle (oncles-neveux, aines-cadets, mari-femme-enfants). Les aines du
groupe, du clan ou du lignage ne sont plus forcement les plus vieux. Seul 1P
recours a la "sorcellerie" parviont a maintenir un semblant de cohesion.



Pourtant, toutes ces mutations auxquelles nous ass istons ne doivent p-
nous faire penser a la fin de la "famille flargie". La precarite de la v
urbaine a sans doute permis 1'emergence d'une nouvelle solid.ari.te lignagJi
Cette reformulation de la cohesion apparait de plus en plus comme la sen
alternative a une society modeme qui expose au chomage et a la misere.

Unc recente enquete a permis de montrer que la redistribution Je
charge familiale s'exprimait par le fait de confier un enfaut a un pan/"
mieux nanti contribuait a alleger raeme provisoirement la raisere des certa-
ruraux et de certains condaranes au chSmage..

4.3 Organisation sociaLe au niveau des differentes communautes 6t.hni.ques

Comma il n'est pas aise de faire la synthese de la structuration. <h
toutes les coimnmiautes nieme si les points de ressemblances l'einportent sui '••
differences, nous aliens tenter d1analyser dans le systeme matrilineai•
comment se structure le pouvoir chez les KONGO et comment, s'opere la perftnii
du lignage chez les MBOCtil. Plus concretement, comment dans les deux systfcnr:
s'opere la succession (au sens large).

4.4 Les Kongo

C'est au niveau du Congo, le grand groups qui a fitfi le mieux Ctudie yn
les historiens et les anthropologues. Nous disposons done a ce sujet d'uin
litterature assez abondante.

Quand les premiers blancs arriverent dans le Royaurae KONGO tout ce qu'iJ
y trouverent les etonnerent et les moeurs des notables kon%o les choquerent
C'est que comme le note Balandier "leur sociologie reste pauvre et faotiv.
bien souvent...". Comment pouvaient~ils comprendre les KONGO puisqu'ih
ramenaient tout a leur propre civilisation et reduirait toute croyance a le.m
propre cosmogonie ?

Balandier ajoute en parlant des memes chroniqueurs "Les rapports sociaux
de base, ceux qui creent la descendance, la parente et ).falliance, paraissen!
en general mal reperes ou mal interpretes ; cependant, l'existence des clan*
et de leurs marques distinctives, le role des relations instaurees entre frert
avec preeminence accordee a 1'aine, 1'extension du groupe familial et )<•
mariages preferentiele (juges scandaleux) intervennnt entre certainr---
categories de parents sont de fails reconnus" (Georges Balandier : La vi
quotidienne, Hachette, Paris, 1965, PP. 177-178).

4.5 Structuration du lignage chez les KONGO

Balandier citant le proverbe KONGO dit que tout Mu-Kongo qui a quitte SOT
clan est comme une "sauterelle qui a perdu ses ailes" ; il a franchi 1c
frontieres hors desquelles la security la solidarity, 1'affection ne lui aon
plus garanties en toutes circonstances". (Ibidem p. 178). On sait que seu!.
les femoies peuvent assurer la perennite du lignage. On comprend des Jo-
I1 importance de la raaternite chez les KONGO. Une femme qui ne met pas au mon-
est symboliquement classee comme une meurtriere pour le lignage, celle >\y• •
contribue a I1extinction de celui-ci. Quand une mere a un frere, celui-ci c-•
appele mere au meme titre que la mere biologique. L'oncle maternel incm
1'autoritg, le pouvoir clanique. Puisque chez les KONGO le pere <••



automatiquement classe com* Stranger au clan, c'est le neveu qui herite d.
l'oncle, il herite non pas seulemeat des biens materials, raaxs egalement .,
pouvoir, de tous les puvoirs. Le chef du Hgnage outre les pouvoirs apirituv
qu'il detient est depositaire de la terre et lui seul peut a ce titre conced-
le droit d'usage sur la terre. En sa qualite de chef, le chef de lignagi-
detient egalement le pouvoir juridique ; lui seul peut regler les different
entre les membres du clan.

A la suite de la colonisation, les pouvoirs jadis devolus au chef du cla,
se sont trouves considerablement reduits. Aujourd'hui si les autontp;
adrainistratives reconnaissent implicitement I1existence des clans et de,
lignages en tant que fonne elementaire de I1 unit*, les legislators ont
neanmoins su reduire leur portee historique. L'oncle ne regie plus tout, n.
gere plus la vie quotidienne des membres du clan ou du lignage. La successio-
est desorraais garantie par le Code de la Famille.

4.6 Les Mbochis

Alors que le travail de disintegration interne des structures
traditionnelles a comnence chez les KONGO avec 1'arrives des premiers
colonisateurs et des missionnairee, les MBOCHIS qui vivent trfes replies a
1'intSrieur des c3tes, ont preserve l'essenCiel de leur coutume et leur
organisation sociale.

Martial SINDA decrit avec pertinence ce lent processus de desint̂ egrat̂ ion

En dehors des HBOCHIS de Boundji et des MAKOUA, le christianisme colonial
a eu effet tres peu concernfi les populations du groupe MB0CH1.

••§
les forces itamaterielles ou les ancetres.



V. PRINCIPALS CARACTERISTIQUES DE L'ECONOMIE CONGOLAISE

En depit de ce qui ^voque dans les chapitres precedents, 1'economic
congolaise, exists ; cotme la plupart des pays africains des leur accession h
la souverainete nationaie, il s'est pose au Congo, dans tout son poids, cette
incontournable probl&natique du developpement Sconomique et social.

C'eat ainsi que dans le domaine agricole, la persistance des cultures de
rapport ont perpetue, une forme nouvelle de traite, qui n'a pas permis,
Vamelioration de la production et une meilleure valorisation des cultures
vivrieres.

En effet, le Congo prfisente d'enormes potentialities necessaires a
1'activity agricole. La regularity des precipitations, 1'existence d'imraenses
plturages, la disponibilite des terres cultivablea, sont autant de facteura
qui devraient contribuer au developpement de cette activity. Malheureuseraent,
la predominance du mode traditionnel de culture et l'exode rural, constituent
un frein a ce developpement. Paralleleraent, il faut relever que la pression de
la fiscalite, et les contraintes du raarche1 international ont fait que,
Sexploitation de la forSt congolaise, ait perdu son rang de premiere source
de revenue du pays, au profit du p€trole. Mais avec la conjoncture actuelle le
secteur foreetier semble reprendre de I1importance.

Dans le secteur industrial, I1option d'une politique d'industrialisation
substitutive d'importation n'a pas favorisg la mise en place d'un veritable
tissu industrial, suffisamment integrS du reste de 1'economie nationals.

Voila pourquoi 1*Industrie congolaise e'est principaleraent concentrfie
dans les grandes villes : Brazzaville, Pointe-Noire, Nkayi. On distingue dans
celle-ci les industries de transformation de matieres premieres et les
industries de substitution.

Le sous-sol congolais recele diverges richesses minieres. Parmi elles, le
p^trole qui joue un role de premier plan dans l'gconomie de ce pays. Gr3ce au
petrole, ce secteur est i'un des plus importants dans cette gconomie en pleine
mutation.

Quant au aecteur tertiaire, son hypertrophie atteste particulierement
1'incapacity des deux premiers secteurs a absorber efficacement le flux
additionnel de raain-d'oeuvre qu1implique la croissance demographique.

Dans le quaternaire enfin, si d'appreciables efforts ont e"te realises en
maciere d'€ducation (depuis 1970 le systems fiducatif en RSpublique Populaire
du Congo a connu un developpement considerable et rSgulier). Dans le domaine
de la formation et de la sante, d'ejiormes besoins restent encore a satisfaire,
en depit des pressions paralysantes des contraintes financieres.

E Q effet, toutes les caracteristiquea defavorables ci-dessus e'numere'es,
et amplifi^es par le dfireglement economique et mongtaire international du
debut des annees 1970, prficipiteront le pays dans un cycle ininterrompu de
deficits et de d£sequilibres de divers ordres, dont le caractere erainemment
structure! commence a Stre de mieux en mieux perqu.

A la permanence de ce desequilibre economique et financier, va
correspondre une montee de I1endettement exterieur, dont 1'utilisation peu
efficiente, conjuguSe a un durcisseraent des conditions d'emprunt, pose la
double et douloureuse problematique de la crise de paiements et de solvability.



5.1 Analyse de la situation actuelle

Au cours des annees 1980-1984, le Congo a beneficie d'une conjoncture
tres favorable, due conjointement a un accroissemenc de la production
petroliere, a un maintien d'un prix Sieve du petrole exprime en dollars des
Etats-Unis, et a un accroisseraent du taux de change du dollar permettant des
plus values eubstantielles. En quaere ans les recettes pStrolieres ont gte
multiplies par 4.

Ces ressources nouvelles ont permis de financer un Plan de Developpement
qui devait reguler la croissance et de le developpement entre 1982 et 1986.
Malheureusement, I1accroissement des charges de fonctionnement qui plus ou
moins a colle avec Involution des recettes ainsi que le mauvais choix
d investiseement n'ont pas permis de degager une epargne, en rapport avec
1 aspect exceptionnel de l'accroisseraent des recettes.

C'est ainsi qu'en Sepit de I1importance des recettes petrolieres, le haut
rythrae d mvestissements, n'a fait qu'entrainer une accumulation d'une dette
de 1 Etat voisine de 500 milliards de F.GFA au 31 decembre 1984. C'est la
raieon pour laquelle, au cours de ces annees recentes, notaimnent a partir de
193i le .Congo a enregistre des desequilibres, le Gouvernement a adopte, en
juin 1985 un programme d'ajustement structure!.

Ce programme a Ste etabli dans un cadre d'ajustement a raoyen terme,
visant a stteindre une position viable du budget et de la balance des
paiements, et a retablir une croissance 6conomique durable en depit de la
baisse du prix de petrole, et de la depreciation du dollar dea Etats-Unis par
rapport au CFA, qui ont provoque une chute substantielle des recettes
budgetaires et d'exportatione.

,, Cependant le maintien du rythme des depenses de fonctionnement et
d investissement souvent a un niveau superieur aux recettes budgetaires, a
enregistre d'importants desequilibres budgetaires et exterieurs.

Ke pouvant Stre entierement finances, ces deficits du secteur public et
de la balance des paiements, ont provoque une forte accumulation d'arrieres de
paiements interieurs et exterieurs. Avec le maintien d'une certaine raarasme
sur le marche petrolier, l'activite economique s'est ralentie, a cause non
seulement du flechissement de 1'expansion du secteur petrolier, mais aussi de
la baisse d'activite dans les secteurs.

Ainsi, au cours de la periods allant de 1980 a 1985, le PIB global d'une
part, et le PIB par secteur d'activites d'autre part, ont evolue de la maniere
ci-dessous ;



EN MILLIONS F.CFA

: 1980 1981 1982 : 1983 ; 1984 : 1985
Xndicateurj

Taux d'ac-
croissement

360 397 541 706 711 514 799 386 958 509 970 850

12,5 % 19,9% 1,8 %

Produit intfirieur par genre d'activite Sconornique aux
couts des facteurs courants

(EN MILLIONS F. CFA)

Branche d'activitSs

Agriculture

Industries
(extractives
et manufactures

Electricity et e*u

Batiments et T.f.

Commerce (gros
et detail)

Transports

Restaurants et

Banques et Insti-
tution financieres

Services
non marchands

Autres services

41 563 42 876

116 191 194 192

2 801 3 511

16 051 24 985

27 041 43 520

31 334 40 215

5 577 9 169

971 2 906

45 952 54 860

16 439 35 313

61 105 61 684 70 890 76 911

241 830 284 229 352 393 351 511

5 520 8 246 9 908 10 742

57 118 55 424 71 130 57 588

73 401 80 652 84 462 94 858

53 634 55 123 66 024 67 027

7 965 10 591 12 901

154 3 387 4 674 5 257

62 319 74 616 88 605 101 590

37 045 43 021 46 108 42 943

Source : CNSEE

La baisse conjointe du prix de petrole et du taux de change du dollar ont
entra£n£ une baisse de la production pfitroliere en valeur avec de facheux
effets induits sur l'ensemble du PIB au cours de cea p£riodes. D1importants
hearts de finaneeraent sont enregistr£s dans le budget.



Ce budget s'esC caracteris£ tout le long par une epargne insuffiaante,
qui pour combler le deficit necessitait d'etre rSSquilibre grace aux emprunts
dont la part esc, et fitait sans cesse grandissante.

Recettes ordinaires

Depenses de fonc-
tionnement

Epargne budget

Depense en capital

61,6 92,9 89,2 101,7 92,4

68,1 91,2 89,8 103,4 116,4 103,0

-6,5 +1,7 -0,6 -1,7 -24 -12,7

95,7 170,4 144,4 157,0 130,3 61,7

Source ; CNSEE/DST

De ce tableau, il est constate que le solde final du budget au cours de
ces 5 derniferes annees, qui est dgficitaire devrait gtre forcemeat couvert
dans la loi des finances par la rubrique recettes extraordinnaires constitute
Cdes recettes pfitrolieres, lea transferts, les emprunts interieurs et/ou
extgrieurs, et les dons).

II faut signaler que le calcul du solde final du budget est effectufi par
la difference entre depenses de capital et epargne budgfitaire.

De 1981 a 1986, le poids des emprunts a &volue connne suit :



Evolution des emprunts en milliards F. GFA

1981 1982 1983 1984 1985 1986

Emprunts specifiques - 47,8 7,5 12,9 6,8 1,9

Autres emprunts 49,2 69,0 75,2 99,0 90,0 49,3

Total 49,2 116,8 82,7 111,9 96,8 51,2

Source ; CNSEE

La persistance des effets de la crise ficonoraique, la deterioration des
termes de 1'Gchsnge, les impacts dea diff^rents chocs pStroliers sur
1'economie nationals et la pression des besoins internes (Education, Sant,
subventions a certains secteurs), ont contraint l'Etat congolais de se lancer
dans une politique d'emprunts exterieurs qui d'ann&e en ann6e, a occasionnS
des dfis^quilibres dont la consequence est I'accroissement du poids de la
dette, par rapport au PIB et aux recettes budgetaires.



Evolution du Service de la Dette

1981 1982 1984 1984 1985 1986

Pourcentage par rap-
port aux recettes
budgetaires 27 % 26 % 53 % 40 Z 59 % 107 X

Pourcentage par rap-
port au PIB 10 % 9 % 18 X 14 X 18 % 26 Z

Source : CNSEE

II est a rappeler que le ratio Service Dette/Budget de fonctionneraent,
qui perraet la me sure de la pression qu'exerce la dette sur les finances
publiques, reste un Element majeur de la cote financiere du pays aupres des
institutions, et ne devait pas depasser le seuil de 30 %.

Lfaggravation du desajusteraent des principaux agregats macro-£conomiques,
lifie a la peraistance de la crise et surtout a la aon application des mesures
correctives, a contraint le Gouvarnement a Slargir us eventail d'emprunts,
vers les sources de financement exterieures privSea dont les conditions
financieres de T«mbj3ursement se durcissaient progress iv**ent.

Mais malgrg toua ces apports exterieurs, 1'enviTonnement economique et
financier national coatinuait a se degrader.

Outre les principales source* de financement dont le role est de
permettre la couverture des besoins de financement des investissements publics
ou prives, il impofte de signal«r les autres sources d1appoint dont
I1importance relative dans la structure de la dette globale tend a grandir :
ce sont les credits du FMI.

Au total, le recovrs massif a 1'endettement ext^rieur face a la montee
des d£s£quilxbres a contribuS a court terme a appnofondir la crisa des
paiements illustres par les reechelonnements successifs, et a poser pour le
moyen et long terme un veritable proWeme de solvability.

Le redressement Economique et financier, dans le cadre d'une
stabilisation a court terme et d'un, ajustement strocturel a moyen et long
terme, imp 1ique la mise en place d'autres politiques eeonomiques et sociales.
II a pour principal objectif, le rStablissement progressif des grands
£quilibres £conomiques et financier*, et la refidification d'une Sconomie
nationale mo ins dependante de 1'extfirieur, et plus enggge'e dans un processus
de developpement Sconomique. Bien a&r que, ceci impocke, de cerner de plus

les nouveaux cadres et orientations, pour raataurer la solvability
et amorcer un processus de retour, vers un fqoilibre d1expansion et
de croissance de la production et des autres a&r£gats;

les differentes politiques sectorielles aw niveau economiqu* et

Le dernier point, devra nous indiquer avec plu* de precision les
performances (conomiques attendues das politiques sectcrielles.



Evolution des ptincipaux indicateurs

(en millions F.CFA)

Indicateurs

PIB

P N B

R N D

C C F

Epargne nat. nette

Epargne interieure

Investisaement
(FBCF + variation
stocks)

Productivity margi-
nale du capital

1980

360

327

271

41

60

101

128

35,

397

721

653

191

344

533

«

7

1981

541

508

444

60

151

212

260

706

527

901

391

660

051

7,1

,1

1 9 8 2

711

650

548

89

167

257

424

78,

514

435

638

555

885

440

146

1983 1984 1985

799 386 958 509 970 850

736 356 890 863 868 406

587 422 685 293 688 096

120 722 176 986 167 288

150 375 171 405 124 820

271 097 348 391 292 048

424 146 307 122 291 239 293 982

38,4 30,3 30,2

Taux d'autosuffi-
sance de la nation
Epargne diap/Invest. 78,7 81,3 60,6 48,2 119,6 99,3

Source : CNSEE/DST

Evolution de la balance commerciale

Au cours des cinq dernieres annSes, la balance commerciale du Congo a
presente rSguliereraent un solde annual excedentaire. Malgre l'effet combine de
la baisse du dollar dea Etat-Unis d'Amerique, et de la chute brutale du prix
de reference du baril, la part la plus importance dans la structure des
exportation, revient aux produits petroliers avec 80 %. Hormia le petrole,
les autres exportations de matieres premieres (caf6, cacap. boia, etc.)
continuent de subir les avatars du marchS international.



De 1981 a 1986 le commerce exterieur de la RSpublique Populaire du Congo
a 6volu& comma ci-apres :

Balance commerciale
en milliards de F. CFA

Indicateurs 1981 1982 1983 1984 1985 1986

Exhortations 291 364 406 554 514 222

dont secteur
petrolier 259 328 366 498 449 160

Importations 218 218 248 270 283 202

dont secteur
petrolier 111 81 74 49 60 30

Balance contmerciale

courverture

+ 7 3

133, 5

• U6

X.7.0

+ 2 3 1

m.7 Ul . ,

Source : Balance des Paiements

Globalement, la moyenne annuelle des exportation* pendant la periods
6tudige est de 412 milliards de F.CFA, centre 291 milliards en 1981.
Parallelement celle des importations s'Sieve a 244,2 milliards centre 218
milliards en 1981.

Le taux annual moyen devolution des expectations est supfirieur a celui
des importations de pres du triple, soit respectiveraent + 12 % et 4,9 %.
L'evolution de la balance coraraerciale de la RSpublique Populaire du Congo a
6tS remarquablement caractSrisfie par deux p6riodes (1982-1984). Le solde
annuel de la balance commerciale enregistre" au cours de cette pfiriode
correspondent avec I1execution du Plan a Ste croissant et fortement
exegdentaire.

La moyenne annuelle est eValuee a + 196 milliards de F. CFA. D'excellents
rSsultats et de bonnes performances ont Stfi attexnts dans ce domaine en raison
du bon comportement du secteur petrolier. Giles se sont accrues sous l'effet
conjugue* de la hausse de la production pStroliere et de celle du cours du prix
du dollar (29,5 dollars en moyenne annuelle de 1982 a 1984 contre 35 dollars
en 1981). Quant aux importations, celles-ci ont sensiblement progress! par
rapport a 1981. Elles deraeurent encore infSrieure aux exportations.



La deuxieme pfiriode correspondent aux annees 1985 et 1986 a e"te
zaracterisee par un flechissement de l'excedent de la balance coramerciale.
Au cours de 1'annee 1985, la regression de 18,7 % du solde de la balance
conrnierciale resulte de celle des exportations du secteur petrolier suite a
la baisse du prix du baril de petrole (-10 %) et de la production de petrole
brut (- 3 %).

En 1986, avec le mauvais climat de l'environnement Sconomique
international, les exportations du secteur petrolier ont nettement regresse de
64,4 % a cause de la baisse du prix du baril de petrole (~ 51,2 %) et du cours
du dollar. Ce declin des exportations a fortement influence1 le solde de la
balance comraerciale, qui a accusfi une baisse de 91,3 X.

Specialise dans 1'exportation de produits bruts (produits petroliers,
cafe, cacao, bois, minerals, etc.), le Congo importe surtout les grands
groupea de produits suivants : produits alimentaires, mineraux, chimiques de
1'Industrie textile, metaux et ouvrages en metaux, machines mecaniques et
61ectriques, materiel de transport et autres produits.

Le corapte des biens et services longtemps deficitaire retrouve un solde
exc£dentaire a partir de 1984 a cause de I1 action conjuguee de la forte
croisssnce des exportations et la chute des importations et des services
(petroliers notamraenc).

Le fort excedent degage par la balance courante n'a pu compenser la
sortie de capitaux et empecher une aggravation du solde general, deficitaire
depuis 1982.

Balance des paiements

Biens et services nets - 128,3 - 148,0 + 131,9

Biens nets de capitaux + 89,6 + 66,6 - 160,2



DEUXIEME PARTIE

SITUATION DES ENFANTS

ET DES FEMMES



VI. SITUATION DBS ENFANTS

6.1 Mortality infantile et jundvile (0 a 5 aos

Sur une population juvenile (0 a 19 ana), 6value"e a 1 071 720 personno-
les enfants (0 a 5 ans) repre"sentent 859 764 personnes et se ventilent com-
ci-aprfia;

- 0 a 4 ana 323 592 personnes 16,8 %

- 5 a 9 ans 288 584 personnes 15,0 X

- 10 a 14 aos 247 618 personnes 12,8 %

859 764 personnes 44,6 %

Territorialemeot, les enfants restent principalenent localises a plus de 50
dans les villas et communes.

COMMUNES REGIONS

- 0 a 4 ans 173 488 personnes 150 109 personnes

- 5 a 9 ans 149 170 personnes 139 414 personnes

- 10 5 14 ans 127 554 personnes 120 064 personoea

450 212 persoones 409 587 personnes

L'ensemble de ces enfants recense** en Rgpublique Populaire du Congo, soot
pris en charge dans 366 255 manages, conprenant 186 106 unite's sises en milieu
urbain, CODtre 108 149 manages localises dans les regions. La taille de civ
manages eat 5,6 personnes en ville, contre 6,5 en milieu rural. Cett>
populatioo, ft cause des mauvaises conditions d'hygieoe, de la chute de
l'eraploi entralnant une diminution des revenue, de la flambe'e de l'indice de;
prix, par effete de causal ite" est soumise a un taux de mortality infantile qu
en 1985 oscillate en tnoyenne entre 80 et 172 Xo, Le CNSEE, selon les re"sultacs
obtenus en 1985 serait pour une moyenne de 108 %o se ventilant comme ci-apres :

127,17 %o pour les gargons

88 %o pour les fillea.

Bien sOr que ce T.M.I, varie selon qu'on est en ville ou en caopagne

107 %o en milieu urbain

172 Xo en milieu rural.

Par rapport aux re"sultats des enquStes mene"es par CARS-CONGO en 1981 dans les
local ice's ci-apres, les %o suivants avaient &t6 obaervSa :

OWANDO 124,8 Xo

KINKALA 58,7 %o.



Les conditions des milieux n1ayant pas connus des ameliorations sensibles
one serablent-ils rehausser le T.H.I, a 172 Zo en milieu rural, ou les revenus
sont rest6s & des niveaux tres bas.

Ces donnees de CARE-CONGO, serablent sensiblement confirmer H. Guillo du
BODAN dans les donnees de sa grille ci-apres decrite :

Mortinatalite
1

42

5

24

°

Z.

%o

%

Mortality
pSrinatale

Mortinatalitg pr£coce

Mortality tardive

Mortality post-ne'onatale

Selon les travaux de Marc et Sophie LALLEMANT citant encore GUILLO du
BODAN, DUBOZ, Merlin Claquin, les chiffres variaient selon les auteurs, ainsi
que l'indique le tableau ci-dessous:

I.M.I. (0-1 an)
Localit£ Auteurs

DU BODAN

0U BOZ

MERLIN

Etat Civil

Etat Civil

CLAQUIN

CLAQUIN

Lmzolo**

Kinkala**

Brazzaville

Brazzaville

Kibangou*

Kinongo

Owando

Mossendjo

Kinkala**

71,1

61,7

58,68 (filles)

72,34 (garjons)

75,8

85,7

93,9

79,8

83,3

124.8

1981

1984

1978

1979

1982

1982

1981

1981

* : Zones rurales secondaires

** : Zones rurales proches des centres



Dans 1'ensemble ces taux, en comparaison & la moyenne des taux des pays
dgvelopp6s qui avoisinent 10 %o, restent encore tres e'leve'e. Bien que selon le
Professeur LOCKO-MAFOUTA, Dr NZINGOULA et Collaborateurs, le taux de mortality
Perinatal soit estimfi a 39 Xo en 1987, et a Brazzaville.

6.2 Mortality juvenile (9-15 ana)

Les Etudes aur la mortality juvenile GUILLO DU BODAN a Linzolo donnent
pour les atinees 1977-1981, un Caux moyen de 49 Xo, Merlin en 1985, retient
pour la ville de Brazzaville un taux de 89 to.

Quoi qu'il en soit, cea donne'es monk rent que l'e'cart entre la mortality
infantile et la mortality juvenile, n'est pas tree important.

6.3 Causes de la mortality infantile et juvenile

Les enquGtes menses en 1986 sur un 6chantillon de 3902 ma lade 9 des
services de Pe"diatrie de 1'Hopital gSn^ral de Brazzaville, par le Profeaseur
SENGA, font dtat eo ce qui concerne le T.M.I, des moyenoea de 100 %o (soit 391
dgces).

Les causes de cea T.M.I, et T.M.J gtant les suivaotes :

CAUSES BOMBBE POURCENTAGE

- Pathologic ntfo-natale 79 cas 20,20

- Malnutrition 61 cas 15,60

- Rougeole et complications 48 cas 12,24

- Affections respiratoires 43 cas 10,99

- Ane"mie 36 cas 9,20

- Affection digestive 33 cas 8,43

- Paludisme 17 cas 4,34

- Infections diverges 18 cas 4,60

- Meningite purulente 16 cas 4,09

- Drtfpanocytose 6 cas 1,53

- Divers 16 c a s 4,09

M€me si pour le paludisme, le T.M.I, et T.M.J. restent faibles, la
16talit6 du neuro-paludisrae reate 61ev6e a 34 Zt telle qu'indiqug par ce
qui suit :



Affections selon la Ifitalite1

Rougeole et post-rougeole 36 X

Neuro-paludisrae 34 %

DSnutrition, malnutrition 33 X

Meningites 32 X

Gastro-enterites 8,5 X

Affections respiratoirea 6, %

(Enquete OCEAC effectufie a Brazzaville)

L'annee 1934 demontre que la rougeole et les maladies diarrhfiiques
reprSsentent respectiveraent 32 et 14 Z des causes de d£ces des enfants de
mo in a de 5 ans; les affections respiratoires et le paludisme les suiveat de
tres pres. En considerant que si ces Studes faites en milieu hospitalier et
uniquement dans la ville de Brazzaville, ne soient pas tres representatives
par rapport aux causes de mortality sur I1ensemble du territoire national, il
n'en demeure pas mo ins qu'elles font 6tat des T.M.I, et T.M.J. qui a des
moindres ecarts, sont tres proches de la reality de la nortalite" infantile
au Congo.

L1analyse des causes de deces entre 1984 et 1986 des enfants moins de 5
ans hospitalises a Linzolo, confirmant sensiblement les chiffres de l'OCEAC.

- Rougeole 34 X

Pneumopathie 26,5 X

Malnutrition 14,3 X

- Diarrhfie 11 %

- Autres causes 20 X

Bien sur que le X.M.I, et le T.M.J restent des indicateurs majeurs de la
mesure de la qualitS de la vie d'une nation. Avec la recession ficonomique si
ardument ressentie, telle qu'amorc£e dans I1analyse economique, il faudrait
craindre qu'il n y ait des remantees spectaculaires des X.H.I et T.M.J dans un
proche avenir.

6.4 Tendances observ^es dans le temps et selon les saisons

En depit de la non disponibilitA des chroniques statistiques prScises, la
mortinatalit£ de 1975 a 1986 selon les diffgrentes sources disponibles, avait
&t& la suivante :

- 1975 : 13 Xo

1977

1978

1979

1980-1986 : environ

18 %o

16 Xo

17 Zo



A 1'exception du pic de 27 %o constate en 1976, la majority des
accoucheroents ayant eu lieu dans des raaternites, une certaine stability est
done constatee. L1 amelioration des conditions d'accouchements, la diminution
de I1impact de certaines affections (syphilis), I1Education pour la aant4 ont
ensemble contribue valablement a une diminution de la raortinatalit£.

6.5 Variations saisonnieres

A I1exception des maladies diarrhHiques qui sont plus en rapport avec
1'etat des sources d'approvisionnetnent et des niodalite's de distribution de
1'eau (E. Dopier, 1985), la rougeole seroble Stre 1'affection qui avait une
certaine (saisonnarite"). (L'alternance des saisons plus raarque'e a Pointe-Noire
qu'a Brazzaville) donnait a la rougeole pendant la saison seche (mai-octobre)
des allures 3pide"miologiques. Et des pouss£es epid6miques avaient lieu tous
lea ans (mars-avril).

6.6 Variations rggionales et variations
entre populations rurales et urbaines

En se baaant sur les travaux de GUILLO DU BODAN, de DUBOZ, MERLIN,
CARE-CONGO et CLAQUIER selon les locality, les variations suivantes ont gte
remarqu€es

Taux de mortality infantile (0-1 an)

Villes

Brazzaville 1978

1979

T.M.I.
En%o

75.8

85,7

(filles)

(garc.ons)

Regions

Linzolo

Kibangou

Owando

Mossendjo

Kinkala

T.M.I.
EuZo

71,1

93,9

En effet avec I1impact des campagnes PEV et des actions de soins de aante
primaires, et du d^veloppement du salariat en milieu rural la difference entre
regions et villes, et entre les populations tend a s'amenuiser; approche tres
originate, qui retient des indications tres probaates, telles qu'illustrfies
dans le tableau ci-dessus :



6.7 Coefficient du risque

En zone rurale, l'intervalle entre deux grossesses se situe autour de
deux ans ou plus, alors qu'en milieu urbain, cet intervalle tend a diminuer.

L'ige de procreation Cend a baisser notannnent dans lea villes ou l.->
situation de la fille mere rend aleatoire la survie dee enfants.

Dans son Stude sur la population de Brazzaville, DUBOZ toontre que Ir
plupart des jeunes filles ont eu leur premier enfant avant vingt ans et IK
raoitie d'entre elles, ont deja eu leur second enfant a cet age. Ces jeuner
meres souvent scolarisfies, contraignent leur enfant a un sevrage tres precoce,
afin de ne Crouver au plus tot les banes de l'e"cole. Concernant les poids & lr
naissance, une etude du CNSEE publiee en 1984, fait e"tat d'une mortality
infantile se situant autour de 580 %o pour les enfants ayant un poids e"gal OP
inffirieur a 2000 grammes a la naissance. Le sevrage prficoce, l'insuffisance d<
surveillance pr6 et post-natale, ne sont pas des causes 6trangerea a ce taux
de mortality, ci-dessus evoqug vis-a-vis des grossesses pre*coces.

Au niveau des families, I1attitude de beaucoup de parents est de proferer
des menaces d'exclusion de la famille ; faits qui, quand ils sont mis en
oeuvre met 1'enfant dans une situation ficonomique tres grave, surtout si le
partenaire, est un "sans ressources".

Meme ai le taux d*alphab6cisation des adultes 6tatit de 82 %, il est
constat£ qu'au Congo, que lfanalphabfitisme touche deux femmes pour 1 homne.
Ces conditions £concnniques, telles qu1elles seront developp£es dans le
chapitre relatif a la mesure du seuil de la pauvrete', font 6taC d'une extreme
difficult^ qu'ont les menages a faire face aux obligations d'assainissetnent de
leur existence car selon une enquSte URBANOR(CRETH realisee a Pointe-Noire et
a Brazzaville sur un £chantillon de 90 menages il ressort que :

- 14 manages sont sans ressources

23 menages ont un revenu oscillant entre 1 et CFA 30 0000;

IS manages ont un revenu aitue entre 30 et CFA 81 000;

20 menages ont un revenu situfi entre 51 et CFA 90 000;

4 manages ont un revenu variant entre 91 et CFA 120 000;

4 menages ont un revenu situe entre CFA 120 000 et plus.

Le rSsultat de I'analyse de l'e"chantillon de 70 716 femmes teste" par le
CRBTH/URBANOR dans le schema directeur de la ville de Brazzaville, qui en 1980
donnait le profit intellectual suivant ;

21 092 meres non scolarisees;

17 936 meres ayant fait l'ecole primaire;

4 953 meres ayant le CSPE;

14 481 meres ayant ete a l'ecole secondaire;



- . 1 260 raexes ayant le BAG;

4 475 meres frequence" une e"cole technique,

- 5 926 meres ayant un niveau universitaire.

pouvaic avoir une dynamique objective, par rapport au message d'Sducation pour
la sante*, il pourrait etre assurg que, le TMI, et le TMJ devraient s'amSliorer
dans les annSes a venir.

Cette tendance qui n'est pas forc£ment positive, est aU4r£e par Ju
mont£e spectaculaire du norabre des marginaux urbains dont le niveau de vie n<-
cesse de s'aggraver.

Ceci confirms que les facteurs lie's au niveau de vie des parents (revemr
et sant£ physique), restent des critires influengant eux aussi le TMI,
1'exception d'autres indicateurs (rapport poids de naissance et XMI) dont lee
details sont contenus dans le tableau pub lie" par le CNSEE.

En effet, ce tableau tente de distinguer d'une part la mortalite endogene
de la mortalite" exogene (tardive)

Alors que la mortality endogene (prgcoca) aurait des rapports tres
intimea avec les conditions d« vie de l'enfaot apres naissance : Nutrition,
quality's des so ins m£dicaux, immunisation, etc.

La mortality exogene (tardive) quant a elle, a plut3t des liens avec les
conditions de la grossesse et de la naissance de 1'enfant.

Far exemple, chez des enfants dont le poids de naissance excede 2000
grammes, la mortality semble exogene, et pourrait avoir un rapport avec des
affections contractees apres la naissance. Heine si, cette distinction
endogene/exogfene ne sont en fait que tres indicative, car il s'agit raoins
d'une approche tres originale, qui apporte des precision* qualitatives entre
les deux causes de T.M.I.

Poids de naissance T.M.I, exogene T.M.I, endogene T.M.I, (0-1 an)

2000grs

2000/3000grs

3000/4500grs

Source : CNSEE (enquSte 1980-1982)

Selon ce tableau ci-desaus le T.M.I, est 10 fois plus Sieve" chez les
enfants qui naissent en sous poids dans les premiers mois de la vie. Or ces
criteres du coup, attSnus les differences existant entre la ville et la
campagne, meme si la couverture vaccinala pr£sente encore des differences

17 Xo 46 %o 63 Zo



Brazzaville 62 X

Pointe-Noire 53, 2 %

Mindouli 35 %

Loubomo 45 X

Les capacites, aptitudes et pratiques de la mere a sevrer son en fax. ,
precision devenant alors, avec les conditions d'hygiene gSneVale
l'environnement de I1enfant les seuls facteurs susceptible* de faire
difference entre pauvres et riches (approviaionnentent en eau potabl
assainissement individuel ou collectif, amelioration de I1habitat, €vacuati-
des eaux us£es); la pauvretS 6taut un phfinomftne national qui ravale au bas '*
l'fichelle sociale le 1/3 des populations urbaines qui souvent, ont un nive.<
de vie inf£rieur a celui du rural, qui vit dans son milieu nature1.

II faudra re lever aussi que, le niveau d'Sducation de la mere a un imp a -
non nigligeable sur la mortality infantile.

6.8 Comparaisons internationales

MSrae s'il eat constatS une certaine baisse du T.H.J. dQ au fait d'um
efficientisation des mesures de sant£ publique (vaccination contre la rougeolc
et Education de la santfi) en comparaison & d'autres pays, les chiffre:
nationaux restent tres Sieves et appellant un supplement d1efforts de santc.
Le tableau ci-dessus l'illuatre a gre :

VILLES T.M.I. T.M.J,

Dakar (1978) 70 %o 60 Xo

Abidjan (1979) 53 %o 43 %o

Source ; Mortality des enfants dans les pays en d£veloppement
ORSTOM 1984.



6.10 Morbidity infantile et juvenile

6.10,1 Morbidity infantile

En milieu hospitalier (HSpital ge"o6ral de atansawi^lejr^ a* taux
d'occupatioo dea lita de pe"diatrie eat trea 61ev6; ce S-JSJC **wi$n* S"mtnt Borte
morbidity. Une e"tude e*labore"e par le Profesaeur S«n#m., dbnim &** v&Milcats
suivanta :

Nature d'affectiona Nonbre

Paludisne 1 070 %7\$

Affections reapiratoirea 722 W%$>

Anemies non palustres non SS 422 Ui».X

Affections digestives 387 \%f}

Drdpanocytoae 292 7iwi>

Pathologic n*o-natale 234 ^J3)

Malnutrition 186 %,&

Rougeole et complicationa 132 SJb

Autres affections 132 %4

Intoxications 59 %..,3

Mioingitea purulentes 49 I',*

Divers 203 %$

Total 3 902 . W

Selon la prevalence, les affections les plus obaerWk I'tnt Le* arai-wantea ;



Paludisme

Le paludisme au Congo est une priority fondamentale nationale. La
prevalence parasitaire est extr&neioent elevee tout au long de I'ann&e avec ;
85 X de porteurs de plasroodium falciparum, 20 & 40 % de porteurs de plasraodiura
ovale. II faut note que malgre" les prevalences parasitaires tres elevges, les
charges parasitaires diminuent rapidement avec l'Sge : elles soat maximales
entre 4 raois et 2 ans et se manifestent par une augmentation de l'indice des
spolenomegalies*

Le nourrisson beneficie pendant les premiers mois de sa vie des snticoprs
transmis par sa mere. L1 acquisition de son immunite de preraunition est
precoce, mais n'atteint son efficacite maximum que dans la deuxieme enfance.

La population manifeste un tree haut degre" de tolerance sur le plan
clinique. ce qui se manifeste par la diminution avec l'Sge des acces febriles,
la rarete* des acces pernitieux meme chez les jeunes enfants. Neanraoins les
accfes febriles simples lies au paludisme representent une forte proportion des
motifs de consultations et d'hospitalisation chez les enfants de moina de
cinq ans.

Depuis 1984, le Professeur Canne signals dans ses Etudes 1'apparition de
la chloriquine resistance ce qui a araen£ a modifier la strategie de lutte
contre le plasmodium falciparum*

Soulignons que le paludisme est un facteur de risque de faible poids de
naiseance.

Maladies diarrhgiques

Les diarrhees figurent parmi les troie premiers motifs de consultation
dans les centres de sante maternelle et infantile ( 16 % a Brazzaville en
1984-1985).

Une gtude en zone rurale et urbaine effectuee par CARE en 1981 indique
que 36,2 % de pathologies survenues dans les 15 jours precedent 1'enquSte chez
lea enfants de moins de cinq ans sont des pathologies digestives.

Les maladies diarrheiques sont responsible de 14 X de deces chez les
enfants de mo ins de cinq ana, a Brazzaville, le taux de letalitfi de la
diarrhea etant de 5,3 Zo.

Les statistiques de la DMP pour le premier et deuxieme trimeatres 1985
indiquent que la tranche d'Sge la plus exposee est de 6 a 23 raois qui regroupe
74 % des caa recens£s, 13 X des cas concernant les enfants de 0 H mois et 12
X des enfants de plus de deux ans. Dans cette etude 4 X ont pr£sent£ une
deshydration.

Les enquStes effectuees recemment a Pointe-Hoire et a Brazzaville (OCEAC)
precisent que la frequence des episodes diarrheiques par enfant eC par an
serait respectivement de 5,2 et 4,5.

La rehydratation par voie orale quoique de plus en plus utilise en
-"(lieu urbain n'est pas encore passe dans la pratique des mere*. A notre
connaissance aucune £tude n'est entreprise a ce sujet.



Pour une famille de deux enfants de mo ins de 5 ans, 1'OCEAC estime le
cout du t rax Cement de tous cea episodes diarrheiques par le chimiotherapie
courante a environ CFA 10 000 au minimum, alors qua la rehydratation orale
reviendrait qu'a CFA 1 000 (enquSte OCEAC).

Maladies du PEY

Un effort considerable a gcg entrepria dans le cadre du PEV pour
augmenter la couverture vaccinale dans I1ensemble du pays. Le tableau
ci-dessous, donne les reaultats actuellement attaints.

Zone

Rurale

Urbaine

Tranche
d'Sge

12-23
24-59

12-23
24-59

BCG

*

76
79

97
96

Rougeole

z

53

83
76

1

70
67

97
98

DTCoq

2

61
55

94
90

3

55
43

87
85

1

70
67

97
98

2

61

94
90

3

„
43

87
85

Rationale 12-23 86

12-59* 87

Source : rapport devaluation PEV realise par une Commission composee
par le Dr CODDY et Louia LOUEKO, Mademoiselle Eliane NIAMAKESSx pour
le Ministere de la Sante et des Affaires aociales, Dr Rene DUBBELDAM
OMS, David BRASSET CCD, Monsieur KENNETH Olivola et Dr Pascal VILLE-
NEUSE, UNICEF.

Rougeole

La rougeole etait particulierentent grave au Congo avanC I1intensification
des deroieres campagnes de vaccination. II semblerait que la gravitfi de cette
maladie soit liee a la malnutrition, le poiyparasitisroe qui sont ies facteurs
de la deficieence imminutaire. Les complications essentiellement
reapiratoires, digestives, oculairee faisaient de la rougeole la premiere
cause de la mortalite infantile avec plus de 42 I de deces (OCEAC - Merlin).

En juin 1987, la couverture vaccinale de la rougeole, etait de 66 X pour
1*ensemble du territoire national. Quoique nous n1ayant pas de chiffres, on
constate que le taux d'hospitalisation pour la rougeole jusqu'en juillet 1987
a diminu^ de faqon spectaculaire.

* Moyenne poaderee



Tguanos

Le me me effort que pour la rougeole a Stfi accompli pour les autres
maladies du PEV et notamment le tfitanos.

En 1984, selon l'OC£AC 142 cas dont 41 dfices ont e"tfi signales. Le taux de
letalite" reste encore 61ev6 avec 30 %.

En 1987 apres la campagne de vaccination la couverture vaccinale de
t£tanos est de 73 2.

Dipht€ri.e

La diphterie ne semble poser aucur. problerae au Congo. Aucun cas n'ayant
€te" signale" depuis plusieura ann€es. Nfianmoins les efforts de vaccination se
poursuivent. La couverture vaccinale fitant de 73 X.

Coqueluche

Dans leur rapport Marc et Sophie LALLEMANf signalent qu'entre 1982 et
1984, 3 492 cas ont ete notifies soit 1 197 cas par an* U s pensent nSanraoins
que la sous-estimation de cette naladie est hauteraent probable. U s signalent
un taux de IGtalitd de 2,7 Z. La couverture vaccinale en 1987 est de 73 %.

Foliomyelite

En 1984, 12 cas ont £te sigaales par le systferae national de surveillance
et un cas par le PEV chez des enfants de trains de 15 ane. Des efforts de
vaccination tres soutenu sont le resultat de la chute de la prevalence de
cette naladie. La couverture vaccinale 1987 est de 73 Z.

Tubereulose

La tuberculose reste encore un problems prfioccupant de Sante publique.
Elle occupe une place importante parmi les maladies respiratoires observees
dans le service de p£diatrie.

La pratique de vaccination par BCG dans les premiers mo is de I1 enfant est
maintenant entrfie dans les moeurs ; les dernieres campagnes de vaccination par
le BCG ont fiCabli une couverture nationals de 87 %.

Mfiningite c^r^bro-spinale

Les fitudes r£centes du Presseur SENGA notifie 49 cas qui se rencontrent
surtout au cours de la premiere annexe de la vie et mo ins souvent entre 1 a 4
ans. La part du neningocoque B n'est pas dfiterminee. La letalite des
mgningites est de 32 %.

Les meningites cer£bro-spinales a m^ningocoques B ne font pas l'objet
d'une immunisation obligatoire.



Maladies sexuellement transraJBsiblea

Lea maladies sexuallenient transmissibles sont de grande frequence au
Congo quoiqu'aucune £tude Spidemiologique ne permette d'en appr£cier l'ampleur

Syphilis

Marc et Sophie LALLEMANT signalent dans leur rapport qu'en 1964, 4 270
cas de syphilis dont 2 413 avec une lesion clinique prScoce et 1 073
cerologies positives, ce qui represente 5 % des maladies v$n£riennes declares
soit 2,6 % pour I1enfant de 5 a 15 ans.

Gonococcies

Dans la meme £tude ces auteurs rapportent 17.313 cas de gonococcies aoit
pres de 90 X des cas de maladies vfinfiriennes declarers. 1 520 cas ont 6tS
rapport£s avant l'Sge de 5 acs : ophtalmies gonococciques du nouveau-ne
contracted lore de 1'accouchement,

Une e"tude de l'ORSTOM en 1984 effectuSe en milieu ocolaire montre que les
autres maladies sexuellement transmissibles sont les trichomonasses, le
candidose, etc.

Le SIDA represente une preoccupation de premier plan en Rfipublique
Fopulaire du Congo ou surtout les villes (Brazzaville et Pointe-Noire)
apparaissent les plus touch£es.

Le Comitt national de lutte contre le SIDA a public" en 1987 lea chiffres
suivants : 250 cas a 1'HGpital gSneral de Brazzaville, et estime le nombre
total de malades a un millier dont une centaine d'enfaocs. La prevalence de la
maladie se situe autour de 4 %. Le Gouverneraent congolais a entrepris une
vaste campagoe d'explication vers les populations et de lutte contre ce fleau
universe1.

Cette lutte s1appuie sur la prevention notarament par I1fiquipement des
banques de sang, du materiel de d€pistage.

Problemes de Santfi publique d*importance rSgionale

Le Congo eat confront^ & des maladies anciennes qui restent d*actuality
et cr£ent des problemes de sant£ publique. Ainsi la trypanosomiase, la
schistosomiase, le plan et la lepre constituent pour certains des spectres
encore redoutables.

Irypanogomiase

La trypanosomiase touche quelques zones relativement bien circonscrites.

Les foyers du Hiari et de la Bouenza sont les plus important a s'gtendent
de Kingoyi a Loubomo sur le c hern in de fer avec des ramifications vers Yamba et
Boko-Songho. La population a risque est de plus de 65 000 habitants.



he foyer du couloir du fleuve Congo s'£tend de Maloukou-Tr&chot & Mossaka
avec des ramifications vers Mb 6 et le long de la Lefini.

II existe un sous-foyer a Koyo. La population exposfie est estime'e & 16
000 peraonnes.

La prevalence esc extrSmemcnc variable d'un village a l'autre (1 a 50 X).
La prevalence gSn^rale se situe autour de 3 % en 1985.

La prevalence par classe d'&ge en 1979-1980 €tant la suivante X

Classe d'Sge

M»,

5- 9 ans

10-14 ana

15-20 ana

apres 20 ans

Schistosomiase

Region
du Niari

0,4

1,1

2,2

4,7

5,4

Foyer da
Couloir

1,7

1.5

3,3

4,3

8

Au Congo la schistosoraiase interesse trois foyers principaux r€partis
dans les regions du Niari, de la Bouenza et du Kouilou. Ua foyer secondaire a
6te mis en Evidence a Brazzaville et eerait actuellement en fitude.

Le parasite retrouve" est eesentiellement schistosoraiaae haematobium. Les
cas de schistosoroa mansoni seraient importers.

Lea regions infeste'es a predominance rurale sont a densite" Sieve" e jusqu'a
100 h/kra2. La population exposSe est estimfie a 300 000 habitants.

Les femmes et les enfants sont les plus exposes. L'hSte intermgdiaire
fitant un mollusque d'eau douce, la transmission se fait pour les femmes au
cours de leur travail (lessive, rouissage du manioc, travaux managers, portage
d'eau) et pour les enfants au cours de leurs jeux de baignade surtout et leure
activates de peche.

En 1984 le projet GTZ montre que la prevalence variait entre 1,7 et 87 X
selon les localitSs. La prevalence raoyenne est de 9,7 % en 1984 c* sont les
enfanta de 5 a 19 ana qui constituent pres de 75 X des sujets atteints.



Le plan ou syphilis endemique sevit surtout dana les populations pygrafees
de la Likouale et de la Sangha.

En 1984, 1 751 caa ont fite rapportfis doat :

275 cas chez des enfants de 0 - 5 ens

674 cas chez des enfants de 5 -15 ans

267 caa chez des enfants de 15-40 ans

534 caa chez des enfants apres 40 ans.

Le traitement simple et efficace est la penicilline. Le problem?
fondamental est constitue par 1'accessibility au lieu des soins des
populations concern£es«

Dr&panocytoae

La drepanocytose est une anomalie de l'hemoglobie qui a 1'fttat homozygate
est en regie letale avant l'fige de la puberte". Le dices survient souvent dans
un tableau severe d'aneaie ou d1infection.

Les etudes realisees par 1?OR8XOM et le groupe d'fitudes aur les
hftmoglobinoses de la recherche scientifique (Madame Djembo-Tati, Profeaseur
Hiehakanda, Dr Mzingoula) moatrent que le pourcentage heterizygote adulte
entre 20 et 25 Z.

La prise en charge des enfants drfipanocytaires hoaozygotes est
particulierement lourde : les hospitalisatioos frfequentes souvent une semainc
iaposent aux parents des charges financieres considerables pour renydratation,
transfusion, antibiotherapie, antalgique et anti-aoemique.

Selon une 6tude du Frofesseur SfiNGHA le taux de mortalitt est 1,53 Zo.

Le poida de cette maladie est done finorme en termes de mortality, de
aorbidite et de cout ficonoraique.

Malnutrition

L'Evaluation de 1'etat nutritionnel d'une population e*t mal aise en
dehors des caa extremes de oarasne et de kwashiorkor.

It n'en reste pas «oins vrai que les £tudes entreprises ces cinq
dernier** annfea montrent que la malnutrition est un probleme preoccupant

Les formes extrSmes e'est-a-dire le marasme et le kwashiorkor aboutissent
tres aouvent a I'hospitalisation et representent environ :

1 Z des enfants hospitalises entre 0-1 an;

5 % des enfants hospitalises entre 1-2 ans;

2 a 5 X des enfants hospitalises apres 4 an*.



Le taux tie 16talit6 est fcr&s elev«

environ 20 X entre 6-12 mois;

plus 50 % entre 12-24 moia;

20 Z apres 24 mois
soit une letalitf de 44 %.

La malnutrition proteino-eaergetique moderee ae traduit par un retard de
croiasance et mat maigreur, ae donne. pas toujours un motif de consultation.

Pourtant une etude de l'OHS monCre qua 36 Z des enfant* de 0-1 ana er:
presentent un retard de croissance moder£ ou grave.

De nombreusea £tude* rfialraces dans lev quartiera pour ttablir les normes
NCH5 en 1984-1935-1986 notawnent montrent que 15 X des enfant* de moina de 5
ans prfesentent un retard staturo-ponderal.

6.11 Tendance* observfes dana le temps et aelon les gaisons

Bien que la saisonnariti n'apparaisse pas corate un facteur determinant
(absence d'Atude), d'une maniere constante, il eat observe par GUILLO DU BODAN
de 1971 a 1981. une augmentation import ante de la nortinatalite. Duns ces
interfiles a la mat emit* je Linsolo, le %o varie de 11,9 Zo en 1971 a 31 %o
en 1977, et 34 %o en 15*81 & Brazzaville, au court de la mine pfiriode,
MATlHA-MIEKAiTOl N.C., fait etat d'un taux de mortinatalit« noyen de 28 Zo
quant a la mortality juvenile (1-5 ana), une tendance a la baisse est
observe©, grSe« aux mesurea de sant6 publique (Prograsne PEV), car si en 1933
la converture vaccinale fitait eitimee a 62 X.

A Pointe-Noire, elle fitait de 53,9 X (1985);

A Mindouli, elle &tait de 38 X (1985);

A LouboMo, elle etait de 45 % (1985).

Bien adr que cette difference dans la couverture vaccinale, aera plus
determinante dans le temps pour la protection dea enfant* contre lea maladies
dtt PEV, que pour lea maladies transaiasiblea de l*enfence«

6.12 Variations rftgionales et variations entre
lea populations ruralea et urbainea

A 1'exception des enquStea qui avaient £t( effectuees par 1'ORSTOrt &ur
lea maladies diarrhtiquea, dana certains quartiera de Brazzaville qui font
<tat de la frequence des cas entre lea quartiera, il n'existe pa« d'Stude
exbaustivc susceptible de g£n€raliaer la mesure de variations rigionalea et
entra lea populations. S'agiaaant des cas de diarrhees, l'ORSTOM estime que la
frequence varie d'un quotient a ua autre, pouvant ainsi passer du aiitple au
double aelon lea fpiaodea qui peuvent aurvenir entre 6 at 24 noia. Four ce qui
est dea incidences entre lea regions at lea populations, l«s ecarts ne oont
pas trea net : TMI : Kinkala 61,7 Xo (1981), Brazzaville 68 Zo (1984),
Kiaongo 79 Zo.



VII INCAPACITSS CHEZ LBS EtfPANXS

7.1 Incidences de I1incapacity par grand** categories

L1Evaluation de la population des malades souffrant de 1'incapacity
o'avait pu Stre realises qu'en 1981, par la D.G.A.S. pour le conpte du com;*.
de l'Annee internationale des Handicaps.

En effet, en cette date 7253 malades av*lent et£ identifies dana les '.'
regions de la Republique Populaire du Congo.

Par grandes categories, la prevalence avait £te la suivante :

TABLEAU RECAPITULATIF DBS HA8DICAPES PAR RAPPORT A
L'EPFECTIF RECENSE (7253) ET LA POPULATION TOTALS

CONGO (1 500 000)

Par rapport a la
population totale

du Congo
( 1 500 000)

Rapport a toes
le» handicap**

Handicap

CECITE

SURDITE

REFORMATIONS DBS
MEHBRES

QUADRIPLEGIE

PAREPLEGIE

HEMIPLEGIE

DEFICIEHCS MENTALS

AUTRES ATTENTES

MALADIE HEHTALE

».»

5.8S

3 , 9 9

l . »

X3.58

3,41

> . «

. . 1 .

0,0,

0,02

M.

0,007

0,06

0,02

0,0!

0,04



En 1.933, one mini-ftTKjuet.e cffectuSe dans leti regions de la Cu'v-sit .
Kiar i , Lekoumou et: Boueivi.a, i r a v a i t perm is de repre'ciser leg donneeu intiiat
En &tf.&t pour ia cficstS, le resultrat &tai'c psu intereesant car les pet.3
enfant 3 n 'S ta ien t pas t rcs touches. 11 n ' ava i t e"tS indentifi.fi que 210
(enfaniis et jeunes adulfca). Les tranches d'age les plus frappees sont eel"
a t l a n t de 16 a 66 ami et plus, surtout dans les regions du Pool 455 cas;
Niari 314 cay; l a Cuvette 14? cas .

S 'agissant des deformations des membre-s, 2901 cas avaient it& recens
Lea tranches les plus tottchiies sont les euivantee :

0-5 arts ; 360 cas

6-15 ans : 1 01.8 cas .

7*2 Causes eotmues

Pour l 'ou ie et la parols , IPS causes connue-s Staient l e s suivantes :

Fa3.ud.isme (sequel les)

- Rub&o.le

Excfes de 1'abf.iorpHion de cer ta ins medicaments

real nu t r i t i on

heredite

- rougeole

men.ingi.te

A I'lnstitut des jeunes sourds de Brazzaville oar example, 40 a 45 % tU-.
enfants atteints aont: frappes de cet handicap -2t la suite d'une meningite. W
groupes lee plus exposes, sont les enfanta de 3 i 5 ans (I1age du langage).

Quant a la cf.cite les facteurs de perLe de vue sont surtout. Hus a J
seneacence pour les vie.ux, Kn ce qui concerns les pef.its enfants et 1 <
jeunes, les causes sont dues aux complications de 1'Onchocercose et ds :;
rougeole. Le Glaucowe^ et J.e Cataracte demcurent dee cas rares chez I •
enfants. Le cas dvavitaininose A, n'est pas aussi une cause majeure de cfeci1

au Congo.

IJ. faut signaler que pour la reeducation, .il exists sur le rerritoi-
national, a V except, ion dew centres des Polios qui ont une couvertu;
importante, un lRSf:it«t deo jeunes sourda (151 cas scolarises, 60 <:<•-.
flottants et 8J. cas t>ur liste d' actentej, un Institut national des aveugles en
Congo (IMAC aveic 70 Sieves dont 5? d' 3ge scoiaire, ct 14 d'age adulte); 1.
Institut psycho-pfidagogique (.50 eleves) et: un atelier protege1.

En corollaire;, il pourrait etre rappele qu' il avait £t6 identiEie
RSpublique Populaite dn Congo pour les diffferonts handicaps, lee cas suivanta

Suridite i 399 cas
Cficitft : 1 407 cms
D&miplegj.e : 316 cas
Quadriplegic : 112 cas
Deformation
des membres : 2 901 cas

~ Auf.ics
atteiiites : 700 cae



VIII. ETAT NLJIRITIONNEL DU tfOURRISSON EX DE L'ENFANT

;,1 Faible poids

Oepuia 1980, toy to- urie serie il' enquet.es ont ete ntenSes sur le terri to ire
••&t:.ional, bien que lea reaultats sou vent £ ardent cl1 etre publics. En ef fet
'lARE-COtfGO, 1'OMS, CIAXA et d'autres one eu 5 raener des cravaux dans lesquels,
Lou.N SGitblent s'accorder sur le fait que, le poids a la naissance est un
i ndlcatcur Ue. I16tat natri.tioDnel de la mere, et re see en correlation, aver, la
:Tp.rost«rite et le.s conditions generales du deroulement de la grcssesse ;
nutrition,, durete des travaux fentinins, impact de la surveillance prenatal^,

Selon GXOHDON et WOFVANDER 1976 : le poitis eatisfaisant a la naissance du
naurrisson eet important., parce qu* il determioera son apt itude a s1 adapter a
•yon aouvel environ.neme.nfc ct 7t se devnlopper normslemcnt- A cet eivtet les
result tats das enquetes r&alisees dans deux raaternit£s de Brazsaviile, font
5 Cut de 97 % des fatMes poids qui sovit de-s prematures et. que 3 % scmt
victiiaee d'une croissao.ee foetale refcard.ee (INSSSA, 1981).

Eci outre, 88,4 % de ces bebes nalssant % faible poidsr ont des pcids qui
se aitualent entre 1000 et 2000 grammes. Comme ci-ciessous
pourccntage, la prematures observGe se piesentait comrce suit :

evoque, en

Pourcen.lta.ge b§be sous~poids PSriode de naissance

25

44

X

%

6 et 6 1/2 ittois

7 et 7 1/2 rnoia

8 et 8 1/2 mois

Source ; enquete IHSSSA, 1981

Bien que selon A, W. F SLOTH0UBER, Xes causes de la piemsturite,
devxennent inconm>«, il nl est pas pour autant nig.ligeable selon. une enquete
(ZNSS3A, 1981), qu'elles soient occasionnees par ordre et par les f&cteurs
suivants :

Paludisiae 15 % des naiasances prfimatureesj

Causes dSterminees 35 X des naisaancea preraatur&esj

causes non deterrainees .50 % des naissauces prfiraatur^es.

Ceci vou.drs.it dire que les conditions soc io-economiques defsvorables,
ainsi que I1 age deft meres, oat. une grande incidence sur les nai esances
preittatur&es, causes majeures des naissances en sous-poids.



D'aprea le m^moire pr£sent£ par Mr Mfoutou Daniel sur la "pr&naturite n
dysmaturite", il est precise que la plupart des meres sujettes a CUP
accoutrements prematures, sont jeunes (14 a 20 ans), eleves, primipares Hi
multipares (+ de 5 enfants), celibataires (52 %) et d&munies. Gependant cec
derniferes annees, il a gtg constate que le poids a la naissance etait pin.-
elevS en milieu urbain qu'en campagne tel qu'lndiquS ci-dessous.

hopital general de Brazzaville 8.2 a 5,5 %,

Hopital de Makelekele (Brazzaville) 13 a 8,5 %;

Hopital de Talangai (Brazzaville) 11,5 a 7,7 %

0wand<p (centre accondaire) 8,1 a 4*5 %.

Dans le milieu rural, selon I1etude CARE-CONGO toutea classes d'age
confondues, il a Ste observe les frequences suivantes :

- Mossendjo 19 % naissances sous-poids;

Kinkala 25,6 % naissances sous-poids;

- Linzolo 20,3 % naissances sous-poids.

La baisse des naissances en sous-poids a Brazzaville (12 % FPN en 1985)
pourrait avoir comme cause 1'amelioration des conditions sanitaires et
nutritionnelles des raferes, et surtout 1' instauration d*un rneilleur systeme de
surveillance de leurs grossesses.

8.2 Courbe de croissance

Sur un echantillon de 500 enfants selectionnes et etudies par la
D.S.M.I.E.S, il a ete constate que de :

0-6 mois : le poids fitait normal.

- A parti r de 6 mo is : les frequences de la malnutrition
proteino-calorique s1aggravaient.

En detail ces resultats faisaient ressortir pour les enfants de 0 a 9
mois les donnees suivantes ;

Age 3e percentile lOe percentile

3 mois 2 % 4 %

3-6 mois 3 % 9 %

6-9 mois 9 % 22 %

Source : U.S.M.I.E.S.



• Ces informations obtenues, qui se recoupent avec les con.iCata de la
D.S.M.I.E.S., indiquent qua la malnutrition devraic devenir de plus en plus
une preoccupation.

8.3 Malnutrition chez les enfants (0-5 ans)

Selon les informations publiees dans le raemoire de Monsieur TS1BA.
re latifs aux disponibilites aliraentaires au Congo, et leur relation av,.c
l'etat nutritionnel, sur la base de la classification de Waterloo, I1incidence
de la malnutrition de 0-3 ans en Republique Populaire du Congo etait la
suivante :

0-6 mois

6-12 tnois

12-24 mois

24-36 mois

Total

+ 8 0 %
Poids/taille

Nombre

46

8

2

5

61

I

90,2

21

8,4

10,7

3..U

SO % poids/
taille-perte
aigue de poids

"wasting"

Nombre %

3

13 34.Z

11 45.8

27 57,4

54 33,S

, 0 % fill,/
retard de
croissance
"wasting"

Nombre

2

10

8

14

34

*

3,9

26,3

33,3

29,8

8 0 %
Poids/taille
90 % taille/
age retard de
croissance
perte aigue de
poids "wasting
stunting"

Nombre %

-

7 18,4

3 12,5

1

11 «.,

et faisait etat ties resultats selon lesquels :

38,12 % des enfants gtaient normaux

- 33,8 % des enfants aouffraient d'une perte de poids aigue

- 21,25 % des enfants accusaient un retard de croissance

- 6,9 X des enfants souffraient d'un retard de croissance

et d'une perte de poids aigue.

La distinction de I1incidence de la malnutrition selon 1'a.ge se manifeste
des la tranche de 6 mois, et se prolonge au-dela.



8.3.1 Insuffisance nutritive en proteine et en aliment*energetique^

Le bilan sur l'etat nutritif de I1enfant congolais, realise par la
9.S.M.I.E.S. sur la base de la disponibilite par tete, ressort une couverture
des besoins nutritifs comma suit :

Nutriments

Calorie

Proteine

Far

Ca

Vit. C

Cat. disponible

2 200 cal.

41,2

12.8 *

350 .g

124 .*

Beaoins
recomraandes

2 217 c.l.

28.2 ,

14,61 mg

492 .,

2b %

1 5 ^

Pourcentage

99 X

146%

87.6 %

71,1%

476 %

,,.33 %

Ecart en
pourcentage

- i%

+ 46%

- 12,4 %

- 28.86 %

+376 %

A I1 exception des apports en vitamines C (+ 37 % ) , et des proteines
(+ 46 %) qui eont positifs, le reste des nutriments, restent deficitaires et
exigent d'etre completes, surtout que la consommation du Congolais est a
grande predominance vegetale comme indique dans le tableau ci-dessous.

Origine
des aliments

Produits
vegetaux

Produids
animaux

Calories
absolus

Calories
pour-cent

Proteines
absolues

*

u.,

41,2

Grammes
pour-cent

Lipides
absolus

26,7

.

34,7

Grammes

r,

,0.

Source : D.S.M.I.E.S.

II faut relever que le niveau des calories absolues ci-dessus indique est
largement en dessous des normes FAO qui sont 2 300 calories pour une activite
sans effort.



8.3.2 Tendances observees dans le temps selon les saisons

D'une maniere constante, il a ete observe que les indicateurs directes
relatifs a la RSpublique Populaire du Congo, variaient selon les milieux
riches ou pauvres. Avec la degradation de la situation £conoraique des manages
(chomage) et le rencherissement du cout de la vie (flambee des indices des
prix aux consommateurs), la situation nutritionnelle, qui depuis 1970 no
faisait que se degrader, va aller de mal en pis, car pour reequilibrer In
couverture des besoins alimentaires, les apports complementaires, passent par
une amelioration qualitative des elements nutritifs et des nutriments.

En ce qui concerne les enfants jusqu'a 9 mois, la tendance observee est
le raaintien a un taux eleve" (90 %} de I1 allaitement raaternel, meme si une
progression a I1augmentation de 1'allaitement raixte eat constatee

Allaitement mixte : 37 % d'enfants a 3 mois

Bouillie ; 34 X d1enfants a 2 mois

: 72 % d1enfants a 3 mois.

Quant aux dispositions prises par rapport aux risques naturelles, il y a
actuellement avec le concours de 1'OMS, une commission qui s1active pour la
mise en place d'une strategic capable de contenir les effets indesirablea -
les facteurs climatiques et saisonniers en Republique Populaire du Congo
interviennent pour une part non negligeable : soudure agricole, arrives
tardive de la pluie, montee du paludisrae en saison des pluies, etc.

8.3.3 Variations regionales et variations entre les populations
rurales et urbaines

Comrae 6noncG dans I1etude de 1'organisation sociale, les distinctions
entre les regions , villes et campagnes ont tendance a s1 estomper car en
adruettant qu'il y a 50,5 % de la population congolaise dans les villes et pret;
26 % vivant dans les centres secondaires, combien restent-ils dans les
campagnes. Voila pourquoi il serait plus sain que nous parlons plutot de la
relation ville/carapagne, et riches et pauvres. En effet en observant le mode
d1 alimentation par region, a quelques nuances pres, les Congolais mangent la
meme chose.

Le seul element apportant les clivages entre les enfants, etant
le pouvoir d'achat, susceptible d'apporter a la ration journaliere les
perfectionnements nficessaires a 1'amelioration de la nutrition.

8.3.4 Comparaisons Internationales

En France (Ruraeau ; 1975), pres de 5 % de nouveau-nes, sont nes en
sous-poids. Le taux de preroaturite etait de 7,1 % et le pourcentage des
enfants hypotrophiques variait entre 1,9 a 3,2 % selon le tense. Au Gabon,
la malnutrition touche 7 a 10 % des enfants et au Zaire, 30 Z des enfants
sont malnourris.



8.3.5. Coefficients de risques ; golds a la naissance

II est observe chez les enfant s de lf age de 1 a 12 ans que 15 % dc
garqons et 11 % de filles issus des families aisles avaient une distinction de.
tailie rapportee a l'age et des poids rapportes a la taille se superposant.
avec les normes NVWS. Et comme il est constate ces ragmea proportions de 15 %
et presque de 11 % chez les enfants d'origine pauvre, il ressort qu'il a plus
de risque de malnutrition chez les garqons que chez les filles.

Situation de famille

Les enfants de 0 a 6 mois victimes de la M,P.C. grave a 97 % sont des
faibtes poids a la naissance et sont issus a 52 % des meres celibataires,
demunis, bien qu'en general alphabetisees. Les risques d'exclusion de ces
filles (14-20 ans) du toit familial, est l'un des facteura aggravant les
conditions d'existence d'une jeune mere devenue nScessiteuse. S'agissant
des autres cas, qu'ils relevent a 15 % du paludisrae; a 35 % dea causes
determinees, et 50 % des causes non deterrainees.

Les conditions econotniques du chef de menage, deviennent un coefficient &
risque avec le regain du chomage, de la degradation du terme de 1'echange
entre la ville et la carapagne, etc.

Acces aux services de sante

Si pour 1*operation PEV, 1'etficacite de la couverture vaccinale a 2te
estiraee a 78 %„ il pourrait etre dit que les services de sante sont efficaces.
En effet les distances a parcourir pour acc&der aux services de sante sont les
suivantes :

Type de service

Service de sante de base

Centre laSdical (hSpital)

Accoucheuses

Guerisseurs

Depot medicaments

8.4 Carence en Oligo-£l€ments

8.4.1 Avitaminqse A

Les rations alimentaires du Congolais bien qu1inferieure a la norme FAO
est assez bien pourvue en huile et graisse (13,7 grammes), lait (0,5 gr) oeufs
(0,30 gr) et en legumes et fruits (carotenes) ; 1'avitaininose A, du COUP
apparaSt ne pas constituer une preoccupation en ntatiere de sante publique en
RSpublique Populaire du Congo.

Urbain

0,43

0,43

7,59

0,46

(Distance en

CIATA, 1980



8.4.2 Insuffisance en iqde

A I1exception de I1extreme nord du pays qui est touche par cette carei:
en iode, qui est sans doute le facteur principal occasionnant le goitre,
nanisme dans certains cas, le cretinisme dus a 1' hypotyro'idie, le reste
territoire serable en etre epargn£.

8.4.3 Carence_ea fer

Four une existence normale, les besoins reconunandes pour l'organisrae so;;
evalu£s a 14,61 mg. Or, concernant ce nutriment, la ration standard -
Congolais ne contient que 12,8 mg; d'oli un taux de couverture de 87,6 %, mt i.
ecart de 12,4 % a combler car la carence qui est principalenient due a
malnutrition de la mere, peut occasionner aussi les FPN en frequence Sieve s
compromettre la survie de I1enfant.

8.4.4 Vitamine PP ou Niacine

Principalement abondant dans les aliments protidiques d1origine animal;
les c6r£ales a 1*exclusion du mais, la vitamine PP (preventive de la Pellagn
est a 1'etat deficitaire dans la ration du Congolais. En effet au lieu de i
mg recoramandfis journalierement, le met courant n'offre en Republique Populair
du Congo en moyenne que 13,4 mg, soit un pourcentage de couverture de 99,93 %.

IX MALNUTRITION CHEZ LES ENFANTS D'AGE SCOLAIRE (6-15 ANS)

9.1 Module d 'aliment at ion

D1une maniere generate, a quelques ameliorations pres dues principalemei '
au statut des parents, le repas principal se situe a midi au cours duquel 1
foufou ou le manioc garantissent la base de l'apport calorique. Quant au rep;
du soir, une enquete men€e sur 2400 eleves agSs de 8-12 ana des classes (F3 it*
CE1) dans 18 £coles de Brazzaville, affirme que seulement 1 enfant sur 3 prer.-
du pain avec the et parfois un peu de lait. La viande et surtout le poisson :,•
raangent toujours associes aux legumes verts avec la sauce rouge oi;
indifferemment avec la sauce a la p3te d'arachide, le manioc, le foufou ou 1
riz, servant bien sur d1 aliment de lest. Le matin, 31 % des enfants n
prennent pas le petit dejeuner a la raaison. Cependant si 50 % de ces enfant
achetent sur la route de l'ecole du pain, un fruit ou une boisson glacee, 25 -
d'entre eux cependant ne prennent qu'un repas par jour.

L1 impact de cette situation mesure'e selon les donnees anthropmetriques •
basant sur les distributions taille/Sge et poids/taille rapprochfia aux norme,
americaines NCWS, ressort les resultats suivants :

- 15 % des garqons (49 % de l'echantillon) et

- 11 X des filles one une taille inferieure en troisieme percentile dt.:
normes NCWS pour leur age.

Pour les indices T/A et P/T appuyes par les informations relatives am
categories socio-professionnelles des chefs de menages et d1autres, i >
apparait que ces distributions se superposent avec les normes NCWS chez let-
enfants issus des families aisfiea. Lorsque ce sondage est execute
peripherie, il ressort que 15 a 22 % des enfants ont une taille infSrieure av
troisieme percentile.



En milieu rural, selon Monsieur CRESTA et MASSAMBA, entre les enrants
d'OKA-BAMBO et ceux du village INKALA-MATIBA (Cuvette congoUise), en
comparaison a ceux de 1'ecole de la Fraternite (Brazzaville), existe tlu point
de vue de la taille, une difference de 10 cm, traduisant un retard tie
croissance- En ce qui concerns le P/A, la difference est de l'ordre de 3,4 kg;
traduisant sinsi un sous-poids generalise. Cette situation de retard He
croissance et He sous-poids, prelude une situation de carence energ£tique
absolue et de carence proteique relative.

En effet, il y a une prevalence de risque d*infrastructures energetiques
de la ration alircentaire - a INKALA-MATIBA, la prevalence est de 1,931 Real,
soit 77 % de la norme recommand&e. A OKA-BAMBO la ration a une valeur
energetique de 2,223 Kcal, soit 89 % de la norme. Cette infrastructure
energetique n'est millenient bonifiSe, surtout que la ration aliraentaire reste
predominee a 70 % par les feculents, L'apport protidique qui est
respectivement a INKALA-MATIBA et OKA-BAMBO de 126 cal et 193 cal, demeurertt
en-dessous des normes qui se sicuent entre 300 et 400 cal, soit 10 a 15 % de
la ration calorifique totale.

A Mossendjo, Monsieur Marc LALLEMANT et Monsieur FERRAND, en se basant
sur un Schantillon constitue" par des enfants d'une classe F3 (8-9 ana), et en
tentant d'etablir un« correlation entre la taille, le poids et 1'age, comrae
dans les exemples d1INKALA-MATIBA, les auteurs sont arrives aux resultats
suivants :

- Taille/Age : 25 % en dessous du troisierae percentile

- ; 56 % en dessous du dixieme percentile

- Poids/Age ; 22 % en dessous du troisierae percentile

55 % en dessous du dixieme percentile.

En comparaison avec les resultats obtenus a Brazzaville ou en peripherie,
il est constate que la situation nutritionnelle une fois de plus, demeure
grave en milieu rural..

Cependant une enquete D.S.M.I.K.S.-ORSTUM-NUTED et autres, fait etat,
d'une malnutrition chronique de 30 X observ&e cliez les enfants de 1 a 12 ansj
ceci se constatant sur les distributions de taille rapportees a I1age et des
"oids rapport^es a la taille. Dans les couches raoyennes 15 % des garc,ons et 11
. w^o n i l : : art une taille inferieure au troisifeme percentile des normes HCWS
pour leur age : fait qui denote un retard de croissance severe.

Chez les enfants des couches aisees, ces distributions (taille/age et
poids/age) contrairement aux premiers ci-dessus evoques, se superposent aux
normes NCWS. Ainsi le statut socio-economique des parents deraeure un parametre
influenc;ant fcrteraent le niveau nutritionnel des families. S'agiseant des
malnutris, Monsieur EBOUKALA, affirme qu'en milieu hospitalier :

- 0-1 an : 1 % dea enfants hospitalises y sont pour M.P.C.

- 1-2 ans : 7 % des enfants hospitalises y sont pour M.P.C.

- apres 4 ans : 4 % des enfants hospitalises y sont pour M.P.C.



La letalic€ y relative, detueure trfes Aleve : environ 20 % des enfants
atteints meurent entre 6 et 12 mois, 50 % entre 12 et 24 mois, et 20 % apres
24 mois.

Causes de la malnutrition

9.2.1 Disponibilite des Elements nutritifs

9.2.1.1 Bilan alimentaire aux Echelons national et regional

U'apres une Evaluation effectuee par Monsieur TSIBA, dans
disponibilitSs alintentaires (1983), la disponibilite calorique per habits par
jour en Republique Populaire du Congo, etait de 2 200 calories.

Par type d1elements, la composition de cet apport calorique se ventile
comrae c i-apres :

Elements Calories LipidesProteine

1,5Cereales

Feculents

Sucre

Legumineuse,
fruits en coque,

Viande

O«uf.

Laic

Poisson

Huile et graisse

Sourc.

907

140

:

ii

i

91

126

: Etat

11,5

5,5

Source : Etat nutritionnel de lfenfant congolais, 1985

Par origine les produits vggetaux fournissent 93,45 % des calories,
conCre 6,55 % qui sont d1origine animale.



En detail, la repartition de ces calories d'origine vegetale est 1,=
suivante ;

- CSr&alcs ; 364 cal.

- Fgculents : 907 cal.

- Sucre : 140 cal.

- L&gumineuse, fruits en coque, grains : 389 cal.

Les huiles vegetales, participant quant a elles pour 126 calories.

Les produits animaux, qui ne participant a la production de ces calorio?
qu1 a concurrence de 6,55 %, n1 appartiennent que 144 calories. Or pour f a ire-
face a ces besoins par region les potentiels de production alimentaire par
grande culture sont en 1985 les suivantes :



Mode d 'a l imentat ion par region

Sjmgjia

Banane plantain

Manioc

Poisson

Kouilou

Manioc

Banane plantain

Poisson

Canne a suere

Bquenza

Manioc

Banane plantain

Ignaraes

Arachides

Feuilles vertes
poisson (sale, frais)

Huile de palme

Manioc

Banane plantain

Ig names

Poisson

Arachides

Canne a suere

Manioc

Poisson (sale, frais)

Feuilles vertes

Arachidea

Huile de palrae

Cuvette

Poisson furaS ou frais)

Manioc

Feuilles vertes

Huile de pa lute

BrazzavilleLikquala

Bananes

Manioc, foufou

Poisson (fume1, frais)

Feuilles vertes

Huile de pa line

Canne a sucre

LekouioQU

Banane plantain

Manioc

Feuilles vertes

Huile de pa line

Viande

Poisson (frais, sale

Legumes verts

Feuilles vertes

Huile d'arachide
et de palrae
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9.4 Bilans alimentaircs au niveau ties families

'••' • **•1 Ration alimentaire et repartition des revenus

En comparaison aux norraes FAO (2300 calories), la ration alimentaire du
Oongolais avec 2200 calories ne couvre que 99 X des besoins recoraoandes.

Qualitativement, cet apport calorique est couvert a 93,45 % en produits
jeggtaux, et a 6,55 % en produits animaux.

, Ceci explique la predominance du manioc, foufou et banane dans
l alimentation du Congolais, roodesteraent corapensee par l'apport des lipides et
^roteines dont les proportions demeurent insuffisants.

Cependant le prix de revient de cette alimentation journaliere
landard, apportant 2250 calories, selon l'ORSTOM en 1984 Stait estirae a
-CFA 700/jour ; soit F.CFA 21 000/mois.

En 1981, la SATEC, avait estime le prix de cette alimentation journaliere
a F.CFA 10 700/mois. Or lorsqu'on prend en compte tons les revenus du chef de
mSnage dont le niveau est egal a F.CFA 30 000 et qu'on le compare aux depenses
d'alimentation seules, U apparalt que 22 X dea raenages sont deficitaires et
•jue le reste des menages enquStgs, consacrent 75 a 100 % de leurs revenus aux
S'-ules depenses alimentaires ; seuls les raenages a haut revenu (F.CFA 91 000
et plus) ne sont pas touches par cette situation de dSsequilibre budgetaire.

Voila pourquoi, ce que J. P. Poaty denoinrae "survie en milieu urbain",
demeure un concept integral expliquant la gravite du niveau existentiel de
• 0 Z dea menages congolais, qui, au lieu de vivre, subsistent plutSt dans
le denuement, completement installe dans la malnutrition et dans I1insalubrite.

Le tableau ci-dessous illustre la ventilation des revenus selon un
'chantillon de 90 menages de Brazzaville et Pointe-Noire :

Revenu 1

Ville Sans 1-30 31-90 90-150 +150 Total

Brazzaville

ointe-Noire
-

»

; :

•

; :

(1) Unite ; F.CFA 1 000

Source : EnquSte Ressource-Emploi, 1986



v,&.2 Securite alimentaire au rtxveau des families

Selon une enquete CIATA (1986), il eat constate que la taille des menages
tvait tendance a s'accroitre, tandia que le oonifare d'actifs par familie
iminuaiC. Cependant le volume d'autoconaonmtation n'ayant pas baisse, il en
*V*\ilte que la masse des surplus coraraerciables diminuent en dfipit de 3' cug

• •:<•: '.tation de la quantity de travail par actif.

La commercialisation res Cant sleatoire, la securite alimentaire d«
;aysant devient de jour hypothStique. L'impact de cet appauvrissement conduira
atalement a la reduction des apports protiidiquss dans une ration aliment air*:

•jui est forteinent desequilibr^e.
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?0, CARACTERISTIQUES DE LA CONSOMMATION ALIWENTAIRE ET HABITUDES ALIMENTAIRES

I0.1 Alimentation au sein

Selon lea enqu@tes ct les donn&es du rapport final de CABE-CONGO
1 'alimentation au sein reste predominant meme si lea rSsultats d'une enquSte
t^slis^e par Dr K. V. Bailey, Dr A. Mambou, J. Galeesamy-Ibombot en 1976-1977
sur 5es probl&mes sanitaires et nutritionnels dans le district de N'Gabe, se
crouvent quelque peu en contradiction avec 3es donnges de CARE-CONGO. En le
recoupaot avec les donates obtenues ailleurs, il est confirm^ que les enfaots
en milieu rural sont alimente"s pendant long temps au sein. Sur les Plateaux et
Ui long du fleuve Congo de 0 a 5 ans, par age* le pourcentage d'enfants
•Waitis au seio maternel est connue suit ;

Age (TOOis.)

0-2

3-5

6-8

9-11

12-17

18-23

24-Z,

Plateaux

100

100

100

90

81

21

7

Fleuve



Dans ces cee, jusa^'i * mois presque tous les enfants allaitent, pout
renoncer ^ue par palier, r; zrg de la substitution de cet aliment pat d'aut.r
coimre indique dans !e tsblezn ci-deseus ; sans precision de ce qui se ps?:
<-ntre 0 a 5 mois, la cue=:icr est de savoir si I1enfant reste exclusivcrce-
nourri au lait naternel.

Selon l'fige sur 2e? Plateaux, la substitution se fait connne indiq-
-•i-dessous :

Aliirer.ts icrsomme's journellement en fonction
5e 3'3ge de 1'enfant

--mere de prises quotidiennes

Manioc

Total aliaent z= "rase

Le'guasineuses

Viande

Poissons

Inaectes

Total prcteines s-imales

Total proteice*

Feuilles

Autres l€g-unes

RUile

S-8

1.7

1.9

0.1

0.6

0.9

0.1

1.5

1.6

0.5

0.1

0.!

Age (mois

9-11

2.2

2.3

0.2

0.4

1.3

-

1.6

1.7

0.5

0.2

0.3

12-35

2.4

2.7

0.2

0.4

1.6

0.2

2.2

2.4

0.7

0.4

0.3

De revaluation issue ie 1'enqugte CARE-CONGO (1981) il eat estimf -
duree moyeone de la perisc? :e 1'allaiteraent au sein est de 12 mois.



Cependant il convient de signaler que meme en milieu rural c'est c
ge'ne'rsl vers 1'Sge de trois mo is que le phe"nomSne de 1'alimentation mixte fnir
son apparition. La rarete" des Etudes fines 3 ce sujet ne perraet pa?
d'appre"cier les quantity's relatives et les frequences des te'te'es ainsi que
celles des repas d'autres aliments. En comparaiaoD avec le milieu rural, ii
resaort selon 1'enquGte CARE-CONGO,.que de 1 a 5 mois, en pourcentage la
substitution des autres aliments solides au lait maternel s'effectue selon les
proportions suivantes :

1 moia 10,9 % des be'be's soot nourris avec des aliments autres
que le lait maternel

2 roois 40,5 % des be'be's sont nourris avec des aliments autres

que le lait maternel

- 3 mois 74,4 % -"- -"-

- 4 mois 85,3 X

- 5 mois 94,4 Z -"- -"-

10.2 Sevrage et aliments de sevrage

En regie g6n6rale, il n'y a apparennnent pas de correlation entre
1'introduction pr6coce des aliments et la cessation de l'allaitement au sein.
Car le sevrage en tant que passage de l'allaitement maternel a uoe
alimentation diversifies marque plutot un dgbut de complementarity. Parmi les
aliments qui sont employes en substitution, pourraient gtre cite"s selon
l'enquete CARE-CONGO, des produits industriels (cher actuellement) et des
aliments locaux*

- Phoephatine et autres

- Bouillie de ma'is

- Tubercule

- Poisson/viande/oeuf

- Legumes et fruits

Cependant en observant les proportions d1intrusion des aliments autrea
que le lait maternel dans la ration journaliSre de 1'enfant, il apparatt selon
CASE-CONGO que c'est presqu'a 6 mois qu1intervient le sevrage. A I'extr6mitg,
c'est aux Plateaux que les enfants sont les plus tardiveraent sevre"s, entre
24-29 mois, il y a encore 7 % des enfants qui allaitent le sein maternel.

Par zones, la dure"e moyenne d'allaitement au sein est comme ci-apres:

12,4 mois

14,4 mois

15,6 mois

15,0 mois

- Brazzaville

- Kinkala

- Owando

- Mossendjo



Certains tabous interdieant les rapports sexuels pendant la dur^e d<
l'allaitement peuvent §tre 5 la base de 1' interruption de 1' al laitetnent r-
sein, au profit du biberon. Les grossesses rapprochdes, la scolarisation do.
filles et leur entree dans le roonde du travail sont autaot de facteur;
concernant 1'acceleration de 1 'administration du biberon aux enfants des 1>.
troisieme ou quatrieme mois.

10.3 Tabous alimentairea

Selon les groupes ethniques, correspondent des tabous diffbrents. A < -.
titre une generalisation devient difficile. Cependant force est de constat">;
que trfes souvent, les taboua portent sur des aliments d'origine aniroale.
Certains legumes et fruits £tant interdits aussi.

Mais la vie urbaine, qui a setnbie battre en breche certaines moeur-
jugees retrogrades, connait plutSt des limites sur le front du pouvoi
d'achat. En effet, la deterioration du pouvoir d'achat devient le facteu;
roajeur, de la diminution de la ration protidique des manages, qui sont de plir
en plus exposes a la malnutrition.

10.4 Maladies et malnutrition

En republique Populaire du Congo la malnutrition chronique est £valu£e ?
30 % en moyenne (enqugte DSMIES-ORSTOM-NUTED). En milieu hospitaller, (Prof.
SEBGA, 1986) a 1'Hopital general de Brazzaville, a gvalue" quant a lui la
denutrition et la malnutrition sur un echantillon de 3 902 patients
hospitalises en pediatrie a 33 X des cas; la drepanocytose a 7,53 %\ la
rougeole a 3,4 %; les infections digestives a 10 X\ le paludisme a 10 % ;
l'anemie a 9,30 %.

Souvent 1'etiologie de ces ane"mies sont multiples et multisectorielles, a
1'exception des maladies generatives (drepanocytose) les maladies parasitairei
(paludisme, ankylostomiaae, schistosomiase, trichinose) l'apport en fer et en
folates et surtout leur disponibilite" peuvent etre incriminSs, autant que la
malnutrition proteino-energetique.

Ces etudes qui ne sont faites qu'en milieu hospitaller brazzavillois, ne
sont peut-etre pas tres representatives en ce qui concerne les causes de
mortality pour malnutrition, sur l'ensemble du territoire, mais ont 1'avantPC
de tenir disponibles. Des valeurs qui peuvent quand mSme, exprimer un,?
certaine reality de cette situation. Car avec un bilan alitnentaire qui
pr^sente dea deficits en nutriments si importants :

Taux de couverture Ecart %

- Fer 87,6 % 12,4 %

- Ca 71,14 % 28,86 X

- Vit. PP 99,33 % 0,67 X

Ajoutee a d'autres facteurs, ne peuvent qu'accroitre la fragility de ĉ
equilibre alimentaire qui se chercbe encore.



XI INSUFFISANCE D'EDUCATION DE BASE

11.1 Education prgscolaire

Principalement tongue pour le soutien d'uoe action de scolarisatio,.
formelle et d'introduction de 1'enfant dans un systeme d'expression de pens£e
fondatnentalement different du syst&me familial, l'gducation pre"9colaire a la
tacbe de garantir des equilibres socio-psychologiques, que ggnerale, 1P
clivage existenciel ne" lora du passage du milieu traditionnel au mileu
scolaire moderns.

En d6pit de son sous-developpement, le systSme pr^scolaire reste
principalement localise" dans quelquea chefs-lieux dee regions et dans les
villes, telles que ;

Brazzaville : 16 creches

Pointe-Noire : 7 creches

Sur 1'gtendue du territoire national, il existe 44 ^tablissements
pr^scolaires comprenant 173 classes pe"dagogiques, 135 classes > pertnettant la
scolarisation de 5 369 enfants, dont 2776 garc.ona contre 2593 filles. La
difference ville-campagne subsistant, il a e"te" constate que les agglomerations
de Brazzaville 3 elles seules, regroupent 3 277 enfants contre 810 a
Pointe-Noire; le reste soit 1 282 enfants sont re"partia dans les centres
prGscoleires suivants :

Mindouli

Kiokala 365 enfants

Loubomo 404 enfants

Sibiti 59 enfants

Djambala 36 enfants

En detail, le syst&me pr^scolaire se prgsentait: au ler Janvier 1985 comme
ci-dessous d€crit :



Repartition dca classes p^dagogiqums - salles et 31&ves
par rSgion (ano6e 1986

R e g i o n s Nbre Classes Nbre de Gar$ons Filles
d'Etabl. Pgdagog. Salles

Brazzaville

POO1

Niari

L^koumou

Plateaux

Bouenza

Cuvette

Kouilou

Sangha

Mindou1i
Kitikala

Loubomo

Sibiti

Djambala

Madingou

Ovando

Pointe-Noire

Ouesso

4

1

5

2

7

S8

13

3

3

13

6

32

14

12

2

3

13

2

11

165

203

32

27

7,

85

425

200

201

27

29

88

87

381

365

404

59

56

,.5

172

810

Pour son fonctionnement, pendant l'smiSe acadSmique 1985, 1 'encadrement
de ce systerae scolaire 6tait maltris2 par 543 enseignants dont le profil reste
en adequation avec le type d'unit£ concerne"e, et aux problemes a re"soudre.

II faudra aussi re lever que fonctionnelleraent, a la lumiere des 10 ans
d'existence pasg&es, les perspectives de deVeloppement de cette activity,
reste peu engageaotes. Car cette branche tant ne'glige'e depuis le temps
colonial, n'a pas suivi, la courbe de developpement des autres secteurs de
1'enseignement et surtout les contraintes qu*impose le complexe
ficonomico-industriel qui, en dgpit de la crise demeure important en Rfipublique
Populaire du Congo.

En effet, le thodertiisnie qui a battu en breche le rSle primaire de la
fentme au foyer, et qui a acce"le"re" I1 insertion de cette derniere dans 1P
processus global de la production industrielle et comnerciale, a cr^e un vide
—.« ii. tai^.^e, qui doit obiigatoirement etre compena^ par une institution
relai de garde, qui heUaa est reste'e a ce jour en dessous des esp^rances
attendees.

Le caractexe lucratif de ce systeme reste aussi un des freins pour une
r^elle d^mocratisotion de cet enseignement qui reste un mailIon dynamique di
la liberation de la fewme, des contraintee de la garde des enfants, dont le^
incidences sur une socigt^ en mutation res tent incisives.



11.2 Education primaire forme!le

Dana le processua de la mise en place de 1'Ecole du People, le Minist£.
de 1'Enseignement fondamental et de l*Alphabe"tisation s'eat fixS deux grand.
orientations fi savoir ;

- 1'amelioration de la qualite" de I1Education ft tous lea niveau;
priocipalement au fondamental premier degrd;

- le deVeloppement de 1'education permanente en g6n€ral en particuli-
I1alphabetiaation en direction des large* masses payaannes e
ouvrieres.

Eo correlation avec ces buts ci-deasus dgcrite, pratiquement il eta .
via* aurtout 1'amelioration des ratios, des conditions de travail* et d-
sieves et celles du personnel d'encadrement*

Selon la loi No 20/30 du 11 septembre 1980, portant reorganisation V
systeme e"ducstir en Eepublique Populaire du Congo et particulierement en S'
article 5, il est stipule" le principe reodant obligatoire J'enseigneme.
pendant les 13 premieres annfiea de la scolarite"; aoit 10 ans correspondent ."
la pgriode de la scolarite.

En 1984-1985, 1'enseignement fondamental du premier degr(, comptait 4v
710 elevea centre 443 143 en 1983-1984, soit un accroiaaement de 3,73 t.

II faut rappeler que, ces effectifa resteot principalement concentrf*
dans lee zones urbaines et les granda centres d1attraction.

Ce aysteme gducatif se caract^riae ausai par un deficit cbronique t
personnel enseignant et par une insuffiaance flagrante dee structure-
d'accueil. Ce tableau ci-joiot illustre en detail Involution de ce aystemi
depuia 1977.
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Par region en 1984-1985, les effectifs se prfisentaient comrne ci-aprSa

Kggioo Effectifs

Kouilou

Bouenza

L£koumou

Brazzaville

Plateaux

Cuvette

Sangha

Likouala

88 549 sieves

41 705 e"Uves

47 022 sieves

Source : Bulletin statistiques MEFA.

11-2.1 Taux de scolarisation

Concernant le taux de scolarisation actuellement on parlerait du 100 %,
voir plus. C'eat cette pression qui fait, qu'il y ait eurpopulation dans les
classes et aggravation du ratio Eleve/Enseigoant, Eleves/Classes. Sana e"tre en
inad£quation avec les objectifs d'un enseignement de masse, ce systeme appelle
des rgajuatements pour la sauvegarde des aspects qualitative, qui
apporteraient a cet ensemble un dynamisme plus constructeur.

11.2.2 Ratio HaEtre/Eleve

L1 accession a I'gcole avatit 1'Sge de scolarisation» le faible
accroissemeot du nombre des salles de classes, I1insuffisance du personnel
enseignant, ont fait que ce ratio soit assez glev^, bien qu'in^galement
r£parti aelon les regions.
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CARTE SCOLAIRE DU CONGO AU ler JANVIER 1985

(Enseignement fondamental)

Etablissements
Sieves
Enseignants

/

\

ETi ^ &^ X /

^ L - Ago.szg"



11.2.3 Quality de 1'Education et validity dea programmes

II va de soi qu'un pays qui se veut digne, ne conceive pas un enseignetnent
qui ne garantirait pas qualitativement une Education correcte, qui ne soit en
adequation avec les contraintes du dgveloppement technologique et culture!
mondial. Cependsnt, c'est la mise en application de cea ensembles qui souvent
ont fausee" lea re"sultats.

En effet, les facteurs e'nume're's dans 1'Evaluation des diffe"rents ratios,
qui demeurent de"favorables dans le cas du Congo, ont quelque peu alte"re* la
qualite* de 1'Education, sans pour autant remettre en cause la validity des
programmes. Le Winistre de 1'Enseignement fondamentale et de 1'Alphabe"-
Cisation, dans les preludes de la rentrge scolaire 87/88, a fait e"tat de ces
preoccupations et a suggexe un recentrage de tout ce me'canisme, avant qu'il ne
soit trop tard.

11.2.4 Tendances dans le temps

Par rapport aux annexes passSes, un certain anachrooisme est constate" dans
le eysteme d1Education.

Autant les effectifs d'eleves connaissent une croissatice de 3,373 % per
annum, celle du nombre de classes pe*dagogiques de 1,84 %, celle des nombre de
dalles de classes de 3,90 %, et des e"tablissemeots de 2,63 %, autant le nombrr-
d'enseignants est en regression continue (-32,58 % ) . Ces departs vers des
activity's et secteurs juge"s plus re'mune'rateurs, et moins contraingnants.
risquent dans le temps de perturber cet e*quilibre de"ja fragile, qui
irr^versiblement remettra profondSment en cause, tout le systeme e"ducatif
congolais.

11.2.5 Variations r^gionales et variations entre population rurales et urbaines

L'aspect des variations r^giooales ne peut avoir de 1'impact qu'en
fonction des Ratio Eleve/Maitre, et aurtout de la qualite" des infrastructures
disponibles. Cependant, le contraste ville campagne, semble Stre une realite"
plus vivante; car si en ville quelque soit les conditions des parents,
1'enfant jusqu'a 12 ans a 1'exclusion des t@ches domestiques, consacre 80 X de
son temps a ces Etudes et loisirs, en milieu rural par contre, ce capital dt-
temps, est corrodfi se"rieusement par les contraintes de participation aux
travaux champStres, a la peche, a la chasse et autres-



Biert sur qu'avec le facteur e"loignement des e"coles par rapport nu%

villages, il faudrait re lever ij-̂ 'en milieu rural, il y a mo ins d 'heures -i ;

scolarite" qu'en ville (Satnedis 3cant syste"matiquement chSme's).

11.2.6 Cocffiscient ds,,.risque

Dans une society ou pr&s 60 % dea habitants vivent en ville, !>•

contraintes telles que le maintien des fillea s«x trayaux des champs, ce;-;...

de jouer avec les tnSmes presaiona. Les seules freitia restant, ^taot :

i) le niveau d'^ducation des parents;

ii) le reveou familial.

ConcernanC le ler point, en se r6fe"rant au statut social des dirigeawi

de cette aoci6te", les parents ant tous corapris a tord on a raison que l'aveniv

de leurs enfanta resident dans leure aptitudes de lee faire re*ussir dans les

gtudes. Ce n'est qu'en cas d'e"cbec, que les solutions alternative--

(apprentissage d'un metier ou autres) peuvent Stre raises a contribution.

le second point, qui est lie" a la mon^tisation dans toua les mficanismes

dconomiques, apporte une note discordance, retoettant en cause la volonte des

parents a maintenir leurs enfants dans un aystexne €ducatif qui coQte de plus

en plus cher (achat de fournitures, paiement des droits divers, etc.). La

degradation de la situation e*conomique, le vieillissement des parents et le

renchfirissement du coOt de la vie, demeurent des facteurs de risques qui Eor,;

acc616reteurs des tendances, ces precipitant les entants- a partir dea 15 a..*

dans les circuits de l'2conomie informelle.

11,3. Education non formelle

En ce qui concerne 1'education informelle, il est normal qu'il so::

rappeler que, le secteur prive" organise a son propre initiative, des gels de

formation pour sea besoina internes. Cet enseignement comprend ;

i) un apprentissage traditionnel;



ii) dea cours specialises acc616r6 :

. Ecole de tendance BOSCONGO

. Ecole de Mgcanique et Electricity pour AGIP ET ELF

. Ecole de Formation dea e"lectriciens pour la SHE

iii) Cours de formation complete a l'instar de ceux organises par 1'

(cycle de 3 aos).

En dehors de cea cours evoque"s, 1'AFCA propose aussi des cycles -

raesure aux entreproses.

Ces formations qui sont structures pour les besoins pratiques et pc

dea impe'ratifs de production qui se posent a ces entreprises, sont ti

performances, grSce a 1'intervention des criteres :

- Selection des Sieves;

- Choix rigoureux des professeurs;

- Presence rationnelle des equipetnents didactiques

- discipline.

Depuis l'ann^e 1985, l'ONEMO. a eu la responsabilite du controle de c

coura d'apprentissage notamment par la mise en place d'un examen de f

d'apprentiasage et par l'octroi d'un diplSme.

Le reste de cette Education non formelle est occup6e par

apprentissages re"alis6s sur le tas, par des proprietaries d'ateli

Debarasse de tout contexte thgorique, cette formation se veut plutot prati

et dure plus de trois (3) ans selon les sp6cialit€s. C'est cette T

d'oeuvre qualifi^e, forra^e a partir des rebuts des £coles traditionnelle,

alimente le secteur productif informal tres important daoa ce pays (30 a 40

dea actifs.



]1'4 Situation ggnerale vis-a-vis de 1'alphabfitisatioo

et alphabgtisation des adultes

Par dgcret 82/211 du 26 fgvrier 1982 errant le Conseil national Permanent

I'organisation contre 1'analphabe'tisme, il avait £z4 d^cid^ de renrorcer des

nctivitgs de 1 * alphabetisation. En effet lee centres d*alphabetisation sent

passes de 201 centres en 1982 a 474 centres en 1984.

Ce rgajustetnent a permis une amelioration des preststions des auditeurs

•ux difference tests de controle p£dagogique C80 % de r£ussite au C.E.P.E-

,.'adultes). Ce regain d'intent a suscitg une plus grande partici pation a

'action d'alphabe"tisation, a 1'Education non formelle qui va de pair a des

liveaux peut-etre diff^rents avec 1'gducation formelle.

1981 : 4 218 femmes pour 3 181 boromes

1985 : 9 102 femmes pour 7 051 homines.

Cette action qui est d'une grande pertinence, est arrivge bien a propos,

car a ce jour, il avait e*te" identifi^ 137 867 adultes analpbabetea (35 % de la

population) lesquels un nombre impressionoant de jeunes non scolaris^s

principalement dans les zones rurales enclave"es. II fsut relever que ce taux

d'alphabe'tisatioo des adultes par an est de 4,5 X.

Pour son efficacit€, 1'action d'alphab£tisation integre les arcanes d'une

strategic d'^ducation populaire, qui prerd en cotnpte toutes les preoccupations

rationales des besoins individuals, familiaux et socio-culturels, dans ]e

dessein d'amgliorer la quality d'un systeme d'Gducation qui ne gere que des

formations d^bouchant sur des octrois des diplSmes.

Voila les types de preoccupations auxquelles est confronts la Direction de

1 'Alphabetisation et de 1'Education permanence, qui a 5 charge la roise en

oeuvre d'un systeme d'£ducation non formelle, s'insGrant it>timement dans les

actions de d^veloppement socio-econoroique de la Republique Populaire du Congo.



XII. LE TRAVAIL DES fiNFANTS

12.1 Problematic^, et tontrative de definition

Plusieura Etats, notamirrent cewx du Tiers-Monde, pour se donner bonne
conscience devant l'opinion publique "imiverselle", aEfirate que le travail des
enfants releve des systemes revolus (feodaux et egclavagistes). Ces discours
pour peu qu'ils soient vrais ne signifient pas que la realite designee par ce
concept n'existe plus spatio-fcemporellement. Sa manifestation est tout
simplement occultee par d'autres types de discours; ideologiques ceux-la et
qui se voudraient tous humanistes. Quelle esC en effet 1'ideologic qui peut
fonder sa realite sur le principe de Sexploitation des autres homines a plus
forte raiaon celle des enfants sans §tre dgcriee ?

Dans certaines civilisations antiques, I1enfant et 1'esclave ne pouvaie:it
se concevoir que corume producteurs de valeurs sociales et leur activity ni?
rolevait qu'un d'un simple rapport de service.". C'est raoi qui suis ton per,;
ou ton maitre : je te nourris, te loge, t'habilie et assure ta securite : tu
me dois au moins les quelquas services que je demands". Vu sous cet angle, le
travail accompli par les enfants ou tous autres dependants n'avait ou n'a
qu'une valeur immediate pour celui auquel il est destine".

L'Evolution des Economies modernes a genere d'autres types de rapports
sociaux. L'gmergence du salariat a introduit la retribution par 1'argent de
l'effort accompli. C'est d^sorraais par cette aune que chacun participe a la
soci^tS. Voila qui remet en partie en cause la fameuse theorie dual iste,
celle qui voudrait que les Economies modernes fussent fondamentalenient
opposees aux economies elites traditionnelles, que le mode de realisation des
rapports e"conoraiques dans le contexts historique actual fut different des
realit^s urbaines. Aujourd'hui, conroe le souligne avec pertinence Pierre
Philippe REY, I1argent devient tout; il est recherche pour lui-meme car il
regie tout. XI a tout; il est recherche pour lui-raerae car il regie tout. II
a engendrA dans toutes les spheres de la vie sociale (que ce aoit a la ville
ou a la campagne) d'autres types de rapports sociaux, boulsversant les normes
et les valeurs qui foodaient la soci^te dite traditionnelle.

Dana ce contexte historique, comment definir le travail des enfants dans
la soci&te congolaise. A notre avis deux approches sont possibles. La
premiere qui se voudrait traditionnelle et hors de toute logique de 1'economie
marchande, recomroanderait que le travail de 1'enfant fut saisi cororoe la
reconnaissance de celui~ci envers les parents. Rendre un service a son pere,
a sa mere, a son oncle est un devoir *acr£ pour 1'enfant. DSsobSir dans le
cadre des socie*tes traditionnelles congolaises relevsit du sacrilege. La
deuxieme pergoit 1'enfant dans le contexts de 1'economie marchande capitalists
comme un producteur de biens et services au meme titre que d'autres
producteurs. C'est cette conception qui senible rggir la vie ^conomique et
sociale actuelle que ce soit en milieu urbain ou en milieu rural.


